


8. STATUT NUTRITIONNEL DES ENFANTS ET DES FEMMES 

8.1.3 Insuffisance pondérale

8.1.3.1 Distribution de l´indice Poids/Age

Le graphique suivant présente la distribution de l’indice Poids/Age pour l’échantillon enquêté par rapport à la population
de référence de l’OMS (2005). La courbe est très fortement décalée vers la gauche, ce qui indique que la population
enquêtée présente plus d’insuffisance pondérale que la population de référence. 

Le Z-score moyen de l’indice Poids/Age des enfants est de -1,07 et la déviation standard est de 1,01. Cette déviation
standard est comprise dans la norme, soit entre 0,8 et 1,2. 

8.1.3.2 Prévalence de l’insuffisance pondérale chez les enfants de 6 à 59 mois

Les prévalences de l’insuffisance pondérale globale, modérée et sévère sont résumées dans le tableau suivant. 

Au niveau national, 17,3% des enfants de 6 à 59 mois souffrent d’insuffisance pondérale, dont 3,4% de forme sévère.
Au regard des seuils établis par l’OMS pour la prévalence de l’insuffisance ponderale, ces résultats montrent que la
situation nutritionnelle est médiocre. Les départements les plus touchés par cette forme de malnutrition sont ceux du
Plateau, de l’Atacora et de l’Atlantique (prévalence >= 20%). Il existe une différence significative entre milieu rural et
milieu urbain (p<0,05) avec une prévalence de 18,8% et 14,2%, respectivement. Il n’y a pas de différence significative
entre filles (16,4%) et garçons (18,1%) pour ce qui concerne l’insuffisance pondérale.
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Graphique 46: Distribution de l´insuffisance pondérale (Z-scores) par rapport aux références OMS, 2005

Source: OMS & Données ménages de l’AGVSAN
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Source: Données ménages de l’AGVSAN

Tableau 37: Prévalence de l’insuffisance pondérale par département, milieu de résidence, sexe, âge et pour l’ensemble
du pays chez les enfants de 6 à 59 mois (Normes OMS 2005)

Par Départements

Alibori 15,6 [11,5-20,7] 13,1 [10,0-17,0] 2,4 [1,1-5,3] 366

Atacora 22,5 [17,4-28,5] 17,1 [13,3-21,6] 5,4 [3,3-8,8] 349

Atlantique 20,0 [15,4-25,7] 16,5 [13,1-20,6] 3,5 [1,6-7,7] 302

Borgou 17,4 [11,9-24,7] 13,2 [8,0-21,0] 4,2 [2,3-7,3] 330

Collines 14,3 [10,7-18,8] 11,9 [8,6-16,3] 2,3 [1,1-4,8] 245

Couffo 17,0 [13,0-22,0] 14,1 [10,7-18,4] 2,9 [1,5-5,5] 388

Donga 14,2 [10,5-19,0] 11,3 [8,4-15,1] 2,9 [1,4-6,1] 254

Littoral 10,3 [6,6-15,7] 8,8 [5,7-13,4] 1,5 [0,5-4,3] 216

Mono 19,9 [14,3-26,9] 13,2 [9,0-19,1] 6,6 [3,6-12,0] 243

Ouémé 15,7 [11,4-21,3] 13,3 [9,4-18,4] 2,4 [1,2-5,0] 252

Plateau 23,2 [18,2-29,5] 17,7 [13,3-23,3] 5,6 [3,2-9,6] 220

Zou 16,1 [11,3-22-6] 14,6 [10,3-20,3] 1,5 [0,6-4,0] 230

Par milieu

Urbain 14,2 [12,0-16,7] 11,6 [9,9-13,5] 2,7 [1,7-4,0] 1070

Rural 18,8 [16,9-20,7] 14,9 [13,4-16,7] 3,8 [3,0-4,8] 2325

Par sexe

Filles 16,4 [14,5-18,4] 13,7 [12,0-15,5] 2,1 [2,0-3,7] 1647

Garçons 18,2 [16,1-20,3] 14,0 [12,3-15,9] 4,1 [3,2-5,3] 1748

Par âge

6-8 mois 13,3 [9,2-18,8] 8,8 [5,4-13,8] 4,6 [2,5-8,3] 215

9-11 mois 20,9 [15,3-28,0] 15,3 [10,4-22,0] 5,6 [2,9-10,5] 189

12-17 mois 16,9 [13,1-21,5] 14,2 [11,0-18,1] 2,7 [1,4-5,3] 373

18-23 mois 21,2 [16,7-26,5] 16,7 [12,8-21,3] 4,5 [2,7-7,5] 325

24-35 mois 19,6 [16,8-22,8] 15,7 [13,2-18,6] 3,9 [2,7-5,6] 810

36-47 mois 16,6 [14,2-19,4] 13,5 [11,2-16,1] 3,2 [2,1-4,8] 791

48-59 mois 13,8 [11,4-16,7] 11,7 [9,5-14,4] 2,1 [1,2-3,6 692

Ensemble 17,3 [15,8-18,8] 13,8 [12,6-15,2] 3,4 [2,8-4,2] 3395

Malnutrition chonique
(Z-score T/A <-2)

% [IC] %[IC] % [IC] N

Malnutrition chronique
modérée

(Z-score T/A <-2 et 

Malnutrition chronique
(T/A <-3) Effectif
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8.2 SITUATION NUTRITIONNELLE DES FEMMES DE 15 À 49 ANS

L’état nutritionnel des femmes de 15 à 49 ans a été analysé en se basant sur l’Indice de Masse Corporelle (IMC). Les
prévalences de la dénutrition (IMC<18,5), de la maigreur sévère (IMC < 16) et de l’obésité (IMC > 30) sont présentées
dans le tableau ci-dessous.

Au niveau national, la prévalence de la dénutrition (déficit énergétique chronique) est de 9%. La prévalence la plus élevée
a été observée dans le département du Mono (16,5%), suivi de l’Atacora (13,6%) et du Plateau (12,6%). La prévalence
de l’obésité chez les femmes de 6 à 49 ans est de 7% au niveau national. Le département du Littoral, qui est
essentiellement urbain, est le plus touché par l’obésité (18,1%). Au niveau national, la prévalence de l’obésité en milieu
urbain est significativement plus élevée qu’en milieu rural. Ces résultats montrent que les femmes en âge de procréer
sont touchées à la fois par la sous et surnutrition. Cette situation est caractéristique du phénomène de transition
nutritionnelle qui est marqué au Bénin.
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Source: Données ménages de l’AGVSAN

Tableau 38: Prévalences de la dénutrition (IMC < 18,5), de la maigreur sévère (IMC < 16) et de l’obésité (IMC > 30)
chez les femmes de 15 à 49 ans

Alibori 7.6 0.6 4.4 365

Atacora 13.6 0.4 1.4 403

Atlantique 9.3 1.2 9.4 400

Borgou 5.4 0.2 3.9 389

Collines 6.2 0.3 5.2 388

Couffo 9.1 0.2 2.3 526

Donga 8.4 0.6 7.3 344

Littoral 6.8 0.7 18.1 452

Mono 16.5 0.4 6.6 274

Ouémé 7.5 0.7 7.2 435

Plateau 12.6 0.7 5.5 328

Zou 7.7 0.3 8.7 316

Urbain 7.3 0.5 11.5 1709

Rural 10.0 0.6 4.1 2811

Ensemble 9.0 0.5 7.0 4520

% <18.5 
(maigreur)Départements

Indice de masse corporelle chez les femmes de 15 à 49 ans (kg/m2)

% < 16
(maigreur sévère) % > 30 (obésité) Effectif
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CHOCS, VULNÉRABILITÉ ET STRATEGIES
DE RÉPONSES

Les stratégies de subsistances des ménages et leur sécurité alimentaire sont influencées par le contexte extérieur, et
notamment les chocs qu’ils subissent.

9.1 HISTORIQUE DES CHOCS BIOPHYSIQUES

Les variations climatiques ont augmenté depuis quelques années91. Ces 25 dernières années, le Bénin a connu une
dizaine de catastrophes majeures, ayant nécessité la mobilisation des institutions internationales. Ce sont en majorité des
inondations consécutives aux crues des fleuves et rivières (Niger, Ouémé, Alibori, Sota, Mekrou …). La sécheresse a
surtout affecté le nord du pays, ou l’on observe une sahélisation.

9

Tableau 39: Historique des chocs biophysiques92

1984

1985

1988

1991

1994

1995

1996

1997

2006

2007

2008

Sécheresse

Inondations

Inondations

Inondations

Inondations

Inondations

Inondations

Inondations

Inondations

Inondations

Inondations

Zou, Borgou-Alibori,
Ouémé, Atacora

Mono, Zou,
Borgou-Alibori,
Ouémé, Atlantique

Zou,
Borgou-Alibori

Zou, Atlantique

Borgou-Alibori

Mono, Zou, Ouémé,
Atlantique

Borgou-Alibori

Atlantique (Cotonou),
Ouémé (Porto-Novo),
Mono

Un peu partout dans
le pays

Nord du pays 50 villages détruits, touchant 43 000 personnes.

Ouémé

Ces départements ont connu des déficits hydriques et fourragers responsables de graves pénuries alimen-
taires et de la disparition de bétail. 2 millions de personnes ont été affectées.

43 communes, 103 arrondissements, et 190 villages et villes ont subi d’importants dégâts, le Mono
étant le plus touché. 375 392 personnes ont été affectées et 61 portées disparues.  11 637 habitations,
651 écoles, 2 704 Km de routes, 201 ponts, 17 412 ha de cultures, 7 937 tonnes de céréales, et 5 421
têtes de bétails ont été détruits.

Elles ont été causées par les crues des fleuves Ouémé et Niger. Malanville et Karimama  (fleuve Niger),
et Zagnanado et Savalou (fleuve Ouémé) ont été les plus touchées. La catastrophe s’est peu à peu
généralisée à l’ensemble du pays. 270 000 personnes ont été touchées, 16 000 personnes se sont
retrouvées sans abris, 2 706 km de routes ont été détruites, 30 000 ha de récoltes ont été dévastées,
25 000 tonnes de céréales ont été perdues, et du bétail s’est noyé.

Elles ont été causées par les pluies torrentielles et le déferlement des vagues poussées par la tempête. Les
sous-préfectures de Zagnanado, Ouinhi et Zogbodomé (Zou) ont été touchées. 556 ha de terres agricoles
ont été submergées et détruites. Dans l’Atlantique, les dégâts ont essentiellement touché Cotonou. 700
000 personnes ont été affectées, 96 quartiers complètement inondés, et 33 partiellement.

Ces inondations ont été causées par des pluies torrentielles d’une force exceptionnelle. Le département
du Borgou a été le plus touché avec 4 600 habitations détruites, faisant 20 000 sans abris. 19 000 ha de
terres agricoles ont été inondés (70% vivrier et 30% rente, surtout du coton), et l’équivalent de cultures
a été dévasté. On a également relevé une perte de bétail et des destructions d’infrastructures routières.

Elles ont été causées par la crue du fleuve Ouémé et du lac SRE. Les inondations étaient localisées prin-
cipalement dans le Sud, dans les localités de Ouinhi, Zagnanado et dans une moindre mesure, Covè. 147
901 personnes ont été touchées, 11 personnes sont décédées et 826 personnes se sont retrouvées sans
abris. Des routes ont été détruites. 1 544 ha de terres cultivées ont été inondés à Dassa, Tohoue, Sagon
et Ouinhi. A Zagnanado, 583 ha de terres cultivées ont été submergés, et 893 tonnes de production agri-
cole perdues. On a aussi noté une importante perte de bétail et des épidémies de gastroentérites. A
Ouinhi, 13 villages ont été inondés, 59 cases détruites, et 4 personnes sont décédées.

Ces inondations ont occasionné des destructions de maisons et de champs, des dégradations et
coupures de routes, des pertes de nombreux biens ménagers, ainsi que la contamination des eaux par
le débordement des puits et latrines.

Ces inondations ont touches plusieurs communes dont Malanville et Karimama au Nord, dues aux pluies dilu-
viennes, avec des conséquences non négligeables en terme de pertes d’habitations, de culture et de bétail. A
Malanville, on a constaté 3476 sans abris dont 395 enfants, 643 bâtiments se sont écroulés et 685 hectares
de cultures ont été détruits. A Karimama, 739 cases sont tombées, 14 puits ont été souillés et 4774 hectares
de cultures dévastées94.

On a dénombré 5 décès, la perte de 15 498 ha de culture, 3 190 animaux, 5 965 tonnes de vivres. 6
arrondissements et 20 villages ont été sinistrés. Des infrastructures socio communautaires dont 13 écoles
primaires, 1 collège et 3 centres de santé ont été inondées95.

Type de choc Consequences/dégats occasionnésDépartements93

touchésAnnée

91. INSAE (2008)
92. Toutes les données de ce tableau émanent du document PAM (2007), sauf mention contraire. 
93. Les divisions administratives ont changé à partir de 1999. Par conséquent, les départements mentionnés pour les chocs des années antérieures à 1999 sont ceux

répertoriés dans la première ligne du tableau ci-dessous: 

94. PAM (2007)
95. PAM, CARE International Bénin et DN-PAM (2008)

Départements
Avant 1999 Atacora Borgou Zou Mono Atlantique Ouémé

A partir de 1999 Atacora Donga Borgou Alibori Zou Collines Mono Couffo Atlantique Littoral Ouémé Plateaux
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Les départements96 les plus touchés depuis 1984 par les catastrophes naturelles, majoritairement des inondations, sont
le Borgou-Alibori, le Zou-Collines, ainsi que l’Ouémé–Plateau. L’Atlantique-Littoral et le Mono-Couffo ont aussi été
touchés, mais dans une moindre mesure. L’Atacora a été affecté une fois par la sécheresse, contrairement aux
départements mentionnés ci-dessus qui ont tous été touchés par les inondations.

9.2 CHOCS ET STRATÉGIES DE RÉPONSE

La vulnérabilité à l’insécurité alimentaire en raison d’un choc particulier dépend de l’exposition d’un ménage à ce choc
et de sa capacité à faire face aux effets engendrés par celui-ci. L’exposition à un choc varie en fonction de l’effet de ce
choc sur les moyens de subsistance dont dépendent les ménages. Par exemple, les agriculteurs sont plus exposés aux
inondations que les petits commerçants vivant au même endroit. C’est pourquoi les ménages réduisent leur exposition
en diversifiant leurs moyens de subsistance car chaque activité est exposée de façon différente aux chocs. 
La capacité d’adaptation des ménages est révélée par l’analyse des stratégies mises en oeuvre afin d’obtenir
suffisamment de nourriture, en dépit des effets du choc. La capacité d’adaptation est fortement associée au niveau de
vie et aux possessions du ménage. Cependant, d’autres facteurs, tels que les réseaux sociaux par exemple sont
également importants.
Ainsi, les ménages dont la sécurité alimentaire est assurée au moment de l’enquête sont moins susceptibles de glisser
dans l’insécurité alimentaire à cause d’un choc. En revanche, les ménages fortement exposés et ayant des capacités
d’adaptation faibles (bas niveau de vie, consommation alimentaire inadéquate) peuvent tomber en insécurité alimentaire
suite à un choc. Plus la probabilité qu’un choc arrive à ces ménages est élevée, plus le risque d’insécurité alimentaire est
élevé. Un ménage est considéré vulnérable à l’insécurité alimentaire si ses moyens de subsistance sont affectés à la suite
d’un choc et que le ménage ne peut faire face de manière adéquate à cette situation. 

Il a été demandé aux ménages si au cours des 12 derniers mois ils avaient subi des chocs ayant affecté leurs moyens de
subsistance. Les ménages pouvaient citer de 0 à 3 chocs. Il apparaît qu’au niveau national, 53% de ménages disent avoir
subi au moins un choc au cours des 12 derniers mois, 8% des ménages en ont subi deux et moins de 1% trois. 

Les chocs sociaux (maladie sérieuse ou accident d’un membre du ménage, et décès) représentent plus de la moitié (54%)
des chocs affectant les ménages. Ils sont suivis par les chocs économiques (augmentation des prix, chômage, revenu
réduit) qui concernent 23% des ménages. Enfin, les chocs biophysiques (pluies diluviennes/inondations, pluies
tardives/sécheresse, maladies inhabituelles du bétail) représentent 15% des chocs subis par les ménages.

Pris individuellement, la maladie sérieuse ou l’accident d’un membre du ménage est le choc le plus fréquemment
rapporté (plus d’un tiers des ménages), suivi par l’augmentation du prix d’achat des produits alimentaires (13,8%). En
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Perte/manque d'emploi d'un membre du ménage

Maladies inhabituelles du bétail

Autre

Graphique 47: Types de chocs (pour les ménages ayant subis un choc durant les 12 derniers mois)

Source: Données ménages de l’AGVSAN

96. Étant donné que la division départementale a changé à partir de 1999, comme nous l’avons noté précédemment, les départements mentionnés dans ce paragraphe
sont les départements actuels qui ont été mis ensemble tels qu’ils l’étaient avant le redécoupage administratif de 1999, afin de pouvoir effectuer une comparaison.  
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effet, comme on l’a vu précédemment la conjoncture internationale et nationale a été récemment marquée par la hausse
des prix des produits alimentaires de base. Le décès d’un membre du ménage (12%) est le quatrième choc le plus
fréquemment mentionné. Les pluies diluviennes et inondations affectent fréquemment le pays. Elles ont été rapportées
par près d’un dixième des ménages (9,3%). 

Si on subdivise les chocs en chocs idiosyncrasiques, c’est-à-dire qui se déroulent à l’échelle du ménage (décès, maladie,
perte d’emploi, etc), et chocs collectifs, donc qui touchent un ensemble de ménages (inondations, sécheresse, etc), les
premiers représentent 62,4% des chocs subis, alors que les seconds 28,9%, le reste étant classé comme «autre». Du
point de vue de la sécurité alimentaire, les chocs idiosyncrasiques peuvent réduire le nombre d’actifs au sein du ménage
et être ainsi accompagnés d’une perte de revenu voire même d’un fardeau financier supplémentaire, comme dans le cas
d’une maladie. 

Comme l’indique le graphique ci-dessous, au niveau des départements, on note par exemple que la hausse des prix a
frappé plus fortement le Littoral (31%), département entièrement urbain. L’Ouémé et l’Atacora ont également été
touchés par ce choc dans des proportions importantes, respectivement 15% et 13%. En ce qui concerne les inondations,
elles ont touché plus fortement les départements du Plateau (16%), du Couffo (11%) et de l’Ouémé (11%), ce qui
confirme les tendances sur le long terme quant aux inondations comme vu précédemment dans l’historique des chocs.
La sécheresse a surtout concerné l’Atacora (8%) – mentionné aussi dans l’historique des chocs - et le Plateau (7%). Les
chocs idiosyncrasiques se retrouvent dans de fortes proportions dans tous les départements. 

Les départements qui semblent avoir été les plus épargnés par les chocs au cours des 12 derniers mois (aucun choc subi)
sont le Borgou (78%), l’Atlantique (64%) et l’Alibori (55%), bien que sur les 25 dernières années le Borgou et l’Alibori
ont fréquemment été touchés par les inondations.

L’analyse suivante prend en considération uniquement le premier choc mentionné par les ménages, car les proportions
de ménages ayant subi 2 ou 3 chocs sont moins significatives. Si on étudie les chocs subis par moyens de subsistance,
comme nous le montre le graphique suivant, la très grande majorité rapporte la maladie sérieuse ou l’accident d’un
membre du ménage dans les plus forts pourcentages. Seuls pour les fonctionnaires, les pêcheurs et ceux vivant de
transferts d’argent, l’augmentation du prix d’achat des produits alimentaires a constitué un choc plus important en
proportion, et est aussi le second choc le plus rapporté pour de nombreux moyens de subsistance. Le second choc le
plus fréquemment rapporté par les ménages vivant principalement d’activités agropastorales est lié à leurs moyens de
subsistance puisque c’est l’inondation ou les pluies diluviennes pour la plupart, et dans le cas des éleveurs les maladies
inhabituelles du bétail. 
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Source: Données ménages de l’AGVSAN
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Les groupes de moyens de subsistance rapportant le plus de chocs sont en premier lieu les commerçants de produits
agricoles et d’élevage, et les pêcheurs (chacun 63%), suivis des travailleurs journaliers (62%). À l’inverse, les groupes de
moyens de subsistance rapportant le moins de chocs sont les fonctionnaires et salariés (59%). Comme nous l’avons vu
précédemment, ils font aussi partie des groupes de moyens de subsistance ayant les revenus les plus élevés, ce qui
pourrait notamment expliquer que certains événements ne sont pas forcement vécus comme des chocs par ce groupe,
car ils ont les moyens financiers d’y faire face. Les ménages vivant d’activités de transport ont aussi été moins touchés
par les chocs (58% ne rapportant aucun choc), ainsi que les agriculteurs de rente (57%).

Afin de mieux visualiser l’impact de certains chocs au niveau départemental, les cartes ci-dessous donnent la prévalence
des trois principaux chocs collectifs rapportés par les ménages. On note que les inondations se concentrent plutôt dans
la partie sud du pays, surtout dans les départements du Plateau, du Couffo, de l’Ouémé et du Mono. La sécheresse est
plus fortement ressentie dans l’Atacora, ainsi que dans le Plateau, et aussi dans une moindre mesure le Couffo, le Mono,
et l’Alibori. En ce qui concerne l’augmentation du prix d’achat des produits alimentaires c’est le Littoral (Cotonou) qui a
été le plus fortement touché, suivi de l’Ouémé et de l’Atacora. 
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Source: Données ménages de l’AGVSAN
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Pour 96% des ménages ayant subi un choc, celui-ci a diminué la capacité du ménage à produire ou à acheter des vivres.
28% des ménages disent ne pas avoir pu se relever du choc subi, alors que 59% s’en sont remis partiellement et 13%
entièrement.

Carte 8: Principaux chocs collectifs subis par les ménages au cours des 12 derniers mois

Source: Données ménages de l’AGVSAN
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Graphique 50: Stratégies de réponse aux chocs
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Comme on peut le voir dans le graphique ci-dessus, au niveau national, la stratégie mise en œuvre par un tiers des
ménages pour faire face aux chocs est de dépenser les économies. Un cinquième des ménages n’ont pas pris de mesures
pour répondre au choc, ce qui peut vouloir dire que leur marge de manœuvre était limitée, et 12% se sont endettés. 

Concernant la hausse des prix des produits alimentaires qui est le deuxième choc le plus fréquemment cité avec 14%,
prés de 4 ménages sur 10 ayant subi ce choc n’ont pas pris de mesures particulières, alors que 19% ont dépensé leurs
économies. Les stratégies suivantes les plus utilisées sont liées au type de nourriture ou à la quantité consommée, et ont
été utilisées par 5 à 7% des ménages concernés. Par ailleurs, près de 12% ont acheté de la nourriture à crédit, emprunté
de l’argent ou emprunté de la nourriture, signe d’une situation déjà difficile pour le ménage, car elles n’ont par exemple
pas la possibilité de puiser dans leurs économies. Sachant qu’au moment de la collecte des données, la hausse des prix
durait déjà depuis un an, on peut imaginer qu’elle a eu des conséquences importantes sur les ménages en question. 

D’après les données collectées au niveau des villages et quartiers, on voit dans le graphique ci-dessous, une forte
prédominance des inondations rapportés par 58% des villages et quartiers, confirmant ainsi les données historiques sur
les chocs biophysiques vues précédemment. 

Parmi les villages enquêtés 13% disent avoir subi la sécheresse durant les 12 derniers mois. Les décès ont également été
mentionnés dans une proportion équivalente. Suivent ensuite l’incendie (12%) et les épidémies (12%). Les incendies
peuvent notamment être du aux feux de brousse allumés par les habitants du lieu pour débroussailler des terrains,
chasser ou augmenter la fertilité des terres. Il arrive que ces feux se propagent et fassent de nombreux dégâts. 
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Graphique 51: Chocs rapportés par les villages et quartiers (12 derniers mois)
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Concernant la fréquence des chocs
rapportés au niveau des villages et
quartiers, les inondations ainsi que
les incendies sont les plus récurrents.
Plus de 40% des villages et quartiers
enquêtés rapportent que ces chocs
ont une fréquence annuelle. 32%
des villages et quartiers rapportent
que la sécheresse sévit au moins une
année sur deux. 

Concernant les inondations, étant
donné leur fréquence dans
l’historique des chocs des 25
dernières années, leur importance
parmi les chocs cités par les villages
et quartiers et leur fréquence au sein
des villages et quartiers enquêtés,
une étude plus spécifique de la
période à laquelle elles ont lieu a été
effectuée. 

Comme cela est visible sur le
graphique ci-contre, elles débutent
vers mai-juin et se terminent en
octobre-novembre. En effet, les
périodes d’enclavement observées au
niveau des villages et quartiers (voir
graphique 21 section transport)
correspondent aux principales
périodes d’inondations mentionnées
par les informateurs clés. 

9.3 STRATÉGIES ADOPTÉES EN CAS DE DIFFICULTÉS ALIMENTAIRES

Afin de mieux évaluer la sécurité alimentaire des ménages, il leur a été demandé combien de fois certaines stratégies ont
été employées au cours des 7 derniers jours en cas de difficultés alimentaires. Comme l’illustre le graphique ci-dessous,
il en ressort que les principales stratégies adoptées au niveau national par les ménages pour faire face aux difficultés
alimentaires sont:
➱ la consommation des aliments moins préférés car moins chers (26%);
➱ la diminution de la quantité de nourriture lors des repas (18%);
➱ l’achat des aliments à crédit (17%);
➱ la réduction du nombre de repas par jour (17%);
➱ la réduction des quantités consommées par les adultes/mères au profit des jeunes enfants (11%).
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Graphique 52: Fréquence des principaux chocs

Source: Données village de l’AGVSAN
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Emprunter des aliments ou dépendre des aides des parents ou amis concerne 9% des ménages au niveau national, suivi
de la consommation des aliments sauvages, chasser ou consommer des récoltes précoces (5%). Les autres stratégies
prises en compte ont été adoptées par moins de 3% des ménages.

Au niveau départemental, c’est dans le Zou que la proportion de ménages recourant aux différentes stratégies est la plus
élevée. En effet, 79% disent avoir consommé des aliments moins préférés car moins chers (substitution), plus de 60%
ont diminué la quantité de nourriture lors des repas et une proportion similaire réduit le nombre de repas par jour (sauter
1 ou 2 repas dans la journée), 50% ont acheté des aliments à crédit, tandis que 37% ont réduit les quantités
consommées par les adultes/mères au profit des jeunes enfants et, une même proportion a emprunté des aliments ou
ont dépendu des aides des parents/amis. Par ailleurs, 23% des ménages de ce département ont consommé des aliments
sauvages ou des récoltes précoces, 19% ont dû passer des jours sans manger et une proportion similaire est allée
mendier. La réduction des quantités consommées par les enfants au profit des adultes concerne 10% des ménages. Le
recours à un plus grand nombre de stratégies par une importante proportion de ménages révèle une vulnérabilité des
ménages de ce département. Il serait donc souhaitable d’approfondir les raisons d’une telle situation dans ce
département en menant une étude spécifique sur ce thème. 

Comme nous l’indique le graphique précédent, l’Ouémé, le Mono et le Couffo apparaissent comme les départements
où une proportion élevée de ménages ont eu à adopter des stratégies pour faire face à des difficultés alimentaires, bien
que dans une moindre mesure par rapport au département du Zou. Les départements de l’Alibori et de la Donga
apparaissent comme ceux où très peu de ménages ont rapporté avoir adopté des stratégies pour faire face aux difficultés
d’ordre alimentaire. À noter que, de manière générale, le pourcentage de ménages recourant aux différentes stratégies
est deux fois plus élevé en milieu rural qu’en milieu urbain.
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Graphique 54: Principales stratégies adoptées en cas de difficultés alimentaires 

Source : Données ménages de l’AGVSAN

97. Maxwell, Daniel et Caldwell, Richard (2008) 
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Le choix des stratégies adoptées est le reflet du niveau de vie et des moyens de subsistance des ménages. Afin de pouvoir
comparer les stratégies dans le temps, et au niveau géographique, un indice de stratégie de survie (CSI)97 est calculé.
Celui-ci est obtenu en additionnant la fréquence (de 0 à 7) de chaque stratégie, multiplié par le poids affecté à chacune
d’elle (voir tableau suivant). Le poids est fonction de la gravité de la stratégie adoptée. Un score élevé, révèle une forte
utilisation de stratégie de survies qui peuvent mettre à risque la sécurité alimentaire des ménages. Ainsi, plus l’indice est
élevé et plus le ménage sera considéré comme exposé à l’insécurité alimentaire.

Conformément à la méthodologie, le calcul du CSI réduit98 inclut les stratégies répertoriées dans le tableau ci-dessous,
avec les poids correspondants.

La valeur moyenne du CSI (réduit) au niveau national est de 3.1. Comme l’illustre le graphique ci-dessous, l’analyse de
la valeur moyenne du CSI réduit selon les quintiles de richesse et les classes de sécurité alimentaire met en exergue le
fait que cette valeur est plus élevée pour les ménages les plus défavorisés (appartenant aux quintiles d’indice de richesse
pauvres ou en insécurité alimentaire) et diminue selon l’amélioration de la situation du ménage. Ce qui confirme le fait
que cet indice est un indicateur de la précarité de la situation des ménages.
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Tableau 40: Stratégies incluses dans le calcul du CSI

Consommer des aliments moins préférés car moins chers (substitution) 1

Emprunter des aliments ou dépendre des aides des parents/amis 2

Diminuer la quantité de nourriture lors des repas 1

Réduire les quantités consommées par les adultes/mères au profit des jeunes enfants 3

Réduire le nombre de repas par jour (sauter 1 ou 2 repas dans la journée) 1

Source: Coping Strategies Index: Field Methods Manual

Stratégies adoptées Poids appliqués 
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Graphique 55: Moyenne du CSI réduit selon les quintiles de richesse et les classes de sécurité alimentaire

Source : Données ménages de l’AGVSAN

98. Cet indice est dit « réduit » car il prend en compte 5 des 13 stratégies sur lesquelles les ménages ont été interrogées, auxquelles sont appliqués des poids
universellement reconnus, répertoriés dans le tableau ci-dessus. 
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Les graphiques ci-après indiquent la valeur moyenne du CSI par département, milieu de résidence et groupes de moyens
de subsistance. Au regard de cet indice, la situation est plus difficile en milieu rural comparé au milieu urbain. En effet,
la valeur moyenne du CSI réduit est de 3.5 en milieu rural contre 2.5 pour le milieu urbain. Au niveau départemental, le
Zou semble de loin le plus exposé avec une moyenne du CSI réduit à 10.1. Suivent l’Ouémé (5.5), le Couffo (5.1), le
Mono (3.2) et l’Atacora (3.0).

S’agissant des groupes de moyens de subsistance, les plus à risque se trouvent dans la catégorie des pêcheurs (5.2), Autre
(5.2), des travailleurs journaliers (4.9), des ménages vivant de l’aide (4.4), et de ceux vivant du petit commerce/commerce
informel (3.3).
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CONCLUSIONS

L’objectif de l’Analyse Globale de la Vulnérabilité et de la Sécurité Alimentaire et de la Nutrition (AGVSAN), effectuée au
Bénin fin 2008, était de répondre à cinq questions: (1) Evaluer la vulnérabilité/sécurité alimentaire des ménages, ainsi que
l’état nutritionnel des enfants de moins de 5 ans, de leurs mères et des femmes en âge de procréer (15 à 49 ans); (2)
Identifier les causes et les facteurs de risque d’insécurité alimentaire; (3) Identifier les ménages les plus à risque ou les
poches de vulnérabilité, vers lesquels une assistance alimentaire et/ou non alimentaire future pourrait être dirigée; (4)
Analyser les stratégies de survie adoptées par les ménages face aux chocs subis; (5) Proposer des stratégies pour
améliorer la sécurité alimentaire des ménages et l’état nutritionnel des enfants de moins de 5 ans, de leurs mères, et des
femmes en âge de procréer.

Sécurité alimentaire

L’AGVSAN révèle que, au niveau national, 12% des ménages sont en insécurité alimentaire99 (IA) soit 972.000 personnes.
Par ailleurs, 13% des ménages bien qu’étant en sécurité alimentaire sont à risque d’insécurité alimentaire soit 1.048.000
personnes.

L’enquête a révélé que les facteurs associés à l’insécurité alimentaire sont la pauvreté, la localisation géographique
(département, milieu de résidence), les moyens de subsistance, le niveau d’éducation du chef de ménage et son genre
(sexe). La combinaison de ces facteurs influe, entre autres, sur le niveau des revenus et dépenses, l’endettement, la part
des dépenses affectées à l’alimentation, les habitudes et modes de consommation alimentaire, les comportements
hygiéniques, l’accès aux services de base (éducation, santé, marchés, eau, environnement sain, etc.), les migrations ainsi
que la capacité à faire face à des chocs (inondations, sécheresse, hausse des prix des denrées alimentaires,
accident/décès, …).

➱ La pauvreté

43% des ménages en IA appartiennent au quintile des plus pauvres selon l’indice de richesse. Le revenu moyen
mensuel par personne au sein de ces ménages – autoconsommation incluse - étant de 9 840 francs CFA (USD 19100).
Tandis que le niveau moyen mensuel des dépenses par personne s’élève à 7 625 francs CFA dont près de la moitié
sont affectés à l’achat de nourriture.

Les ménages du quintile des plus pauvres sont concentrés dans 5 départements: il s’agit de l’Atacora (20%), le Zou
(14%), le Borgou et l’Ouémé (12% chacun) et l’Alibori (10%). Ainsi, à eux seuls, ils représentent 69% du total des
ménages dudit quintile de richesse.

Cette situation de pauvreté est à mettre en relation avec le fait que le Bénin figure parmi les pays les moins développés
et se classait 163e sur 177 pour l’indice de développement humain (IDH) en 2007.

Pauvreté et précarité: enfants vivant dans un environnement précaire

12% des enfants de moins de 5 ans vivent dans des ménages classés en insécurité alimentaire. Parmi les ménages
pauvres ou très pauvres, cette proportion s’élève à 19%, soit près de 4 fois celle des riches ou très riches. Une
consommation alimentaire pauvre au niveau du ménage peut avoir des implications sur le retard de croissance des
enfants. Par rapport à des enfants malnutris, la prévalence de la malnutrition chronique est plus élevée dans le groupe
des ménages en insécurité alimentaire (49%) que dans les ménages en sécurité alimentaire (36%). 6% des ménages
en insécurité alimentaire ayant des membres migrants ont déclaré que c’était pour envoyer les enfants travailler.

Entre 12 et 15% d’enfants de moins de 5 ans vivent dans des ménages dont les dettes ont augmenté au cours des
douze derniers mois; or pour les ménages en insécurité alimentaire, l’achat de nourriture est la première cause
d’endettement.

Le caractère chronique de cette pauvreté, ayant une influence sur la sécurité alimentaire et nutritionnelle des ménages
béninois et de leurs enfants, pourrait compromettre l’atteinte, par le Bénin, des objectifs du millénaire pour le
développement (OMD).

99. Le score de consommation alimentaire étant utilisé ici comme proxy de la sécurité alimentaire.
100. USD $1 ≈ 506.399 francs CFA (taux de change effectif en vigueur au 1er décembre 2008 au sein du système des Nations Unies)

115



116

Analyse Globale de la Vulnérabilité, de la Sécurité Alimentaire et de la Nutrition (AGVSAN) - 2009 - Bénin

➱ Le département et le milieu de résidence

61% des ménages en IA se trouvent dans 4 départements: il s’agit de l’Atacora (19%), du Couffo (17%), du Mono
(15%) et du Zou (10%). Ceci concerne surtout le milieu rural où vivent 73% des ménages en IA.

Au titre des spécificités susceptibles d’expliquer les niveaux d’insécurité alimentaire de chacun des départements
susmentionnés, l’on peut citer:

✥ Pour l’Atacora (8% de la population totale du pays et 186 000 personnes en IA):

• les caractéristiques agroécologiques défavorables de cette zone au relief accidenté (sols dégradés, touchés par
l’érosion et avec une fertilité médiocre101);
• l’appartenance de la moitié des ménages du département au quintile des plus pauvres selon l’indice de richesse

est un signe patent de pauvreté; le niveau moyen des revenus mensuels par personne de ces ménages s’y élevant
à 9 968 francs CFA et celui des dépenses mensuelles par personne à 8 125 francs CFA dont 38% sont affectés
à l’alimentation. À noter qu’un tiers des ménages de ce département ont dû emprunter au cours des 12 derniers
mois, 41% de ces ménages l’ayant fait pour s’acheter de la nourriture;

• la migration, qui touche un cinquième des ménages, et se justifie par la recherche du travail.

Il est à souligner que, dans l’Atacora, deux groupes de moyens de subsistance prédominent et regroupent à eux
seuls 72% des ménages de ce département: l’agriculture de rente (39%) et l’agriculture vivrière (33%).

✥ Pour le Couffo (8% de la population totale du pays et 167 000 personnes en IA):

• le mode d’accès aux terres cultivables qui semble accentuer la pression foncière; en effet, 43% des ménages
agricoles ont cité la location ou le métayage comme mode d’accès à la terre;

• les aléas climatiques, un cinquième des ménages ayant rapporté les pluies diluviennes/inondations ou les pluies
tardives comme un choc ayant diminué leur capacité à produire/acheter des vivres, 46% de ces ménages n’ont
pas encore pu se relever tandis que cette relève est partielle pour une proportion similaire de ménages;

• l’instabilité des marchés comme le montre l’étude de certains prix (source de données: ONASA) relatifs à la
période 1990-2008;

• la taille moyenne élevée des ménages qui s’établit à 6,7 membres, largement au dessus de la moyenne nationale
qui est de 5,4;

• la faiblesse des revenus individuels, le niveau moyen des revenus mensuels par personne s’y élevant à 9 313
francs CFA et celui des dépenses mensuelles par personne à 7 521 francs CFA dont 39% sont affectés à
l’alimentation; à noter qu’un tiers des ménages de cette région a dû contracter une dette au cours des 12
derniers mois: 43% de ces ménages affirmant qu’ils ne pourront pas rembourser plus de la moitié;

• la migration, ayant pur objectif la recherche de travail salarié, de nourriture ou de terres arables, qui touche 15%
des ménages et apparaît comme une conséquence de cette situation.

Dans le Couffo, trois groupes de moyens de subsistance prédominent en regroupant à eux seuls 70% des ménages
de ce département: l’agriculture vivrière (37%), le petit commerce/commerce informel (17%) et l’artisanat/petits
métiers (16%).

✥ Pour le Mono (5% de la population totale du pays et 142 000 personnes en IA):

• les aléas climatiques: un quart des ménages a rapporté les pluies diluviennes/inondations ou les pluies tardives
comme un choc ayant diminué leur capacité à produire/acheter des vivres, 29% de ces ménages n’ont pas
encore pu se relever tandis que cette relève est partielle pour 64% de ces ménages;

• l’insuffisance des infrastructures routières et l’impraticabilité de certaines pistes de desserte rurale qui constituent
des obstacles à la commercialisation des produits agricoles dans ce département ainsi qu’un handicap à son
développement économique;

• l’instabilité des marchés comme le montre l’étude de certains prix (source de données: ONASA) relatifs à la
période 1990-2008;

• la taille moyenne élevée des ménages qui s’établit à 6,3 membres bien au dessus de la moyenne nationale;
• la migration, du fait de la recherche de travail salarié ou pour des raisons de scolarisation, qui touche un

cinquième des ménages.

101. INSAE (2005) Cahier des villages et quartiers de ville – Département de l’Atacora.
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Dans le Mono, trois groupes de moyens de subsistance prédominent en regroupant à eux seuls 60% des ménages
de ce département: le petit commerce/commerce informel (22%) l’agriculture vivrière et l’artisanat/petits métiers
(19% chacun).

✥ Pour le Zou (9% de la population totale du pays et 96 000 personnes en IA):

• le choc social subi, à savoir la maladie sérieuse/accident ou le décès d’un membre du ménage cités par 2/3 des
ménages et qui a diminué la capacité de ceux-ci à produire/acheter des vivres, 19% de ces ménages n’ont pas
encore pu se relever tandis que cette relève est partielle pour 59% de ces ménages;

• la pauvreté, un tiers des ménages de ce département appartiennent au quintile des plus pauvres selon l’indice
de richesse;

• l’endettement des ménages qui apparaît comme une conséquence des difficultés auxquelles ils sont confrontés,
60% des ménages ont dû emprunter au cours des 12 derniers mois, l’argent emprunté ayant principalement
servi à faire face aux urgences de santé/funérailles (38%) ou à l’achat de la nourriture (19%); une situation qui
a abouti à un accroissement du niveau d’endettement pour 67% des ménages sur cette période; bien que 62%
pensent pouvoir rembourser leurs dettes (plus de la moitié de celles-ci au moins), la vulnérabilité de ces ménages
demeure très préoccupante comme le montre le niveau de l’indice des stratégies des survies (CSI) plus élevé dans
ce département qu’ailleurs;

• la taille moyenne élevée des ménages qui s’établit à 6,3 membres bien au dessus de la moyenne nationale;
• la migration qui touche un quart des ménages et est justifiée par diverses raisons (recherche d’un travail salarié,

manque de nourriture, manque de terres arables, mauvaises conditions climatiques, scolarisation, envoi des
enfants travailler);

Dans le Zou, trois groupes de moyens de subsistance prédominent en regroupant à eux seuls 63% des ménages
de ce département: l’agriculture vivrière (27%), le petit commerce/commerce informel (24%) et l’artisanat/petits
métiers (12%). Par ailleurs, il est à souligner que le nombre de personnes en à risque d’insécurité alimentaire (ARIA)
est de 157 000: soit le plus grand effectif de personnes de cette catégorie comparé à celui des autres départements.

➱ Les moyens de subsistance.

En termes de population, l’insécurité alimentaire concerne surtout trois groupes de moyens de subsistance qui
représentent à eux seuls 63% des ménages en IA: l’agriculture vivrière (33%), le petit commerce/commerce informel
(18%) et l’artisanat/petits métiers (12%).
Par ailleurs, 13% des ménages en IA appartiennent à un groupe dont les moyens de subsistance sont instables du fait
de leur dépendance vis-à-vis des transferts de personnes extérieures au ménage (ménages vivant des aides/dons, des
transferts d’argent et crédit ou sans activité spécifiée).

Au titre des caractéristiques de chacun des groupes de moyens de subsistance susmentionnés les plus exposés à
l’insécurité alimentaire, l’on peut citer:

✥ Pour l’agriculture vivrière: (23,4% de la population totale du pays et 322 000 personnes en IA)

• la prévalence de l’insécurité alimentaire au sein de ce groupe est de 17%;
• 38% de ces ménages appartiennent au quintile des plus pauvres selon l’indice de richesse;
• dans près de 9 cas sur 10, le chef de tel ménage est marié (63%) ou en union libre (23%);
• dans plus des 3/4 des cas, le chef de ménage n’a pas été scolarisé;
• la taille moyenne du ménage est élevée (6,3 personnes);
• l’âge moyen du chef de ménage dans ce groupe est de 46 ans;
• 62% de ces ménages n’ont qu’une seule source de revenus (la production/vente de produits vivriers);
• mensuellement, le montant moyen des revenus et ainsi que celui des dépenses per capita s’élèvent à près de 8

000 francs CFA dont 44% sont affectés à l’alimentation.

En résumé, ce groupe peut être rattaché aux ménages ruraux de grande taille, pauvres, dirigés par des hommes
jeunes, mariés, sans niveau d’éducation et qui n’ont qu’une seule source de revenu (l’agriculture vivrière). La
vulnérabilité de ce groupe, le plus important en termes de population, est liée d’une part à la non diversification de
leur source de revenus, et d’autre part, aux aléas climatiques (inondations, sécheresse) qui peuvent influencer
négativement les niveaux de production et donc leurs revenus ainsi que plus généralement la disponibilité et
l’accessibilité alimentaire.
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✥ Pour le petit commerce/commerce informel: (21,8% de la population totale du pays et 176 000 personnes en IA)

• la prévalence de l’insécurité alimentaire au sein de ce groupe est de 10%;
• 82% de ces ménages vivent en milieu rural;
• 43% de ces ménages sont dirigés par des femmes;
• dans plus de 56% des cas, le chef de ménage n’a aucun niveau d’éducation;
• l’âge moyen du chef de ménage dans ce groupe est de 47 ans;
• 57% de ces ménages ont deux sources de revenus ou plus;
• le montant moyen des dépenses mensuelles per capita s’élève à 15 490 francs CFA dont 50% sont affectées à

l’alimentation.

En résumé, ce groupe peut être rattaché aux ménages ruraux, vivant du petit commerce/commerce informel, dirigés
par des femmes, chefs de ménage jeune, mariés et sans niveau d’éducation.

✥ Pour l’artisanat/petits métiers: (12,1% de la population totale du pays et 113 000 personnes en IA)

• la prévalence de l’insécurité alimentaire au sein de ce groupe est de 12%;
• 50% de ces ménages vivent aussi bien en milieu urbain que rural;
• 41% des chefs de ménage ont un niveau d’éducation primaire et presqu’autant (38%) n’en ont pas;
• l’âge moyen du chef de ménage dans ce groupe est de 41 ans (en dessous de la moyenne nationale, soit 45

ans);
• 67% de ces ménages ont deux sources de revenus ou plus;
• le montant moyen des dépenses mensuelles per capita s’élève à 15.147 francs CFA dont 49% sont affectées à

l’alimentation.

En résumé, ce groupe peut être rattaché aux ménages dirigés par des hommes, chefs de ménage à faible niveau
d’instruction, jeunes, mariés, vivant de l’artisanat/petits métiers et que l’on retrouve aussi bien en milieu urbain que rural.

✥ Pour le groupe de ménages dont les moyens de subsistance sont instables du fait de leur dépendance
des transferts des personnes extérieures au ménage:
(8% de la population totale du pays et 128 000 personnes en IA)

Ce groupe se retrouve surtout dans les départements du Zou (16% de ces ménages), le Littoral – Cotonou (14%),
l’Atlantique et les Collines (12% chacun) qui totalisent à eux quatre 54% de ces ménages.
• la prévalence de l’insécurité alimentaire au sein de ce groupe est de 20% au niveau national;
• 45% de ces ménages sont dirigés par des femmes alors que ce chiffre est de 20% au niveau national;
• dans un cas sur 2, le chef de ménage n’a pas de conjoint du fait d’un veuvage (31%), du célibat (13%), d’une

séparation ou d’un divorce (6%);
• dans 57% des cas, le chef de ménage n’a aucun niveau d’éducation;
• la taille moyenne du ménage est la plus faible (4,1 personnes) comparée à celle des autres groupes de moyens

de subsistance;
• l’âge moyen du chef de ménage dans ce groupe est de 53 ans (bien plus que la moyenne nationale);

En résumé, ce groupe peut être rattaché aux ménages de petite taille, vivant soit des aides/dons, des transferts
d’argent et crédit ou sans activité spécifiée, dirigés par des femmes, chefs de ménage âgés, sans conjoint, ni niveau
d’éducation.

Influence des marchés

L’étude révèle la dépendance des ménages par rapport au marché en ce qui concerne l’acquisition des aliments
consommés. En effet, 80% des aliments consommés proviennent du marché. La production domestique n’arrivant qu’en
deuxième position (16%) suivi par les aides/dons102 (3%).
Cette dépendance est plus forte en milieu urbain comparé au milieu rural. En effet, en milieu urbain, 90% des aliments
consommés proviennent du marché contre 73% en milieu rural. À noter que la production domestique est la source de
22% des aliments consommés par les ménages ruraux contre 7% pour les ménages urbains.
Les agriculteurs et les éleveurs sont les moins dépendants du marché, un peu plus du tiers des aliments qu’ils
consomment étant issus de leur production.

102. De la part de la famille, des amis, voisins, de la communauté et des ONG/organismes d’aide (alimentaire).
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Cette dépendance au marché rend les ménages vulnérables à une hausse des prix, d’autant plus que l’étude de certains
prix (source de données: ONASA), relatifs à la période 1990-2008, montre que s’agissant par exemple du maïs (principal
aliment de base le plus consommé par les ménages):
➱ près de la moitié des 13 principaux marchés103 (5) sont instables, il s’agit de ceux d’Azové et de Dogbo dans le Couffo,

de Comé dans le Mono, de Djougou dans la Donga et de Nikki dans le Borgou;
➱ une hausse saisonnière des prix est souvent observée entre mai et juillet dans le marché (plus stable) de Dantokpa à

Cotonou;
➱ une variation des prix sur un marché sera transmise aux autres marchés du pays du fait de la bonne intégration qui

existe entre eux (coefficient de variation au dessus de 0.8).

Concernant le statut des ménages pratiquant habituellement l’agriculture par rapport aux marchés, l’analyse montre
que, au niveau national, 23% de ces ménages sont des acheteurs-nets de produits alimentaires. La proportion de
vendeurs-nets étant de 52% tandis que celle des autosuffisants-nets s’élève à 25%. Le statut de vendeur-net prédispose
un ménage à la sécurité alimentaire alors que celui d’acheteur-net concerne surtout les ménages en insécurité
alimentaire d’autant plus que l’idée d’une vente des produits vivriers par les ménages au prix du marché au moment de
la récolte et de l’achat à un prix élevé pendant la soudure semble se confirmer. 

Education

L’enquête montre que, bien que plus de 8 enfants sur 10 fréquentaient l’école au moment de l’enquête (81% chez les
6-14 ans et 82% chez les 6-11 ans), il reste cependant environ 1 enfant sur 7 qui n’a jamais été scolarisé. On constate
que cette situation est liée au niveau de pauvreté des ménages et que des disparités importantes peuvent être observées
selon la localisation géographique (département, milieu de résidence). En effet, la proportion d’enfants qui ne sont
jamais allés à l’école est deux fois plus fréquente en milieu rural (18% chez les 6-14 ans et 17,5% chez les 6-11 ans)
qu’en milieu urbain et 10 fois plus dans les ménages les plus pauvres (32% chez les 6-14 ans104) par rapport aux ménages
les plus riches. Elle est très importante dans les départements de l’Alibori (près de la moitié des enfants), le Borgou et
l’Atacora (dans chacun de ces 2 départements, environ 1/4 des enfants ne sont jamais allés à l’école). On observe par
ailleurs que, dans les départements qui présentent des taux importants de chefs de ménage qui n’ont pas été scolarisés
ou sont simplement alphabétisés (Alibori, Borgou, Atacora, Donga), les niveaux d’insécurité alimentaire sont élevés.
Les abandons scolaires concernent 4% d’enfants avec 5 départements dépassant la moyenne nationale (Atlantique,
Couffo, Atacora, Alibori et Plateau) et deux fois plus d’enfants du milieu rural. Les causes de la non scolarisation ou de
l’abandon de l’école avant la fin du cycle primaire sont multiples mais il convient de signaler que la cause principale pour
32,2% des enfants concernés est le manque d’intérêt des parents et, pour près de 20% des enfants, les difficultés
économiques sont avancées comme cause de non scolarisation ou d’abandon scolaire avant la fin du cycle primaire (pour
5% ces difficultés économiques sont récentes). Les explications peuvent résider dans la mauvaise perception de l’école,
les coûts d’opportunité, notamment par rapport au travail des enfants, les grèves persistantes.

Par ailleurs, il ressort de l’étude que le niveau d’instruction du chef du ménage est corrélé avec le degré de vulnérabilité
des populations en général et de l’insécurité alimentaire en particulier. En effet, il apparaît que plus le chef de ménage
a un niveau d’instruction élevé, plus son score de consommation alimentaire dépasse la moyenne nationale. Avec le
niveau primaire, le chef de ménage dépasse déjà de 1,1 point la moyenne nationale (56,4 contre 55,3) du score de
consommation alimentaire, tandis qu’avec un niveau supérieur au primaire, le dépassement s’élève encore davantage,
variant entre 3,7 et 6,4. Cela démontre l’étroite corrélation entre pauvreté monétaire et non scolarisation. Il y a lieu d’en
déduire que l’absence de scolarisation soit empêche l’accès à des emplois rémunérés, soit handicape l’amélioration de
la productivité pour les agriculteurs ou les artisans, soit encore minimise les revenus issus des transactions commerciales.

Alimentation, santé, hygiène et statut nutritionnel (malnutrition)

Les résultats de l’analyse globale de la vulnérabilité, de la sécurité alimentaire et de la nutrition (AGVSAN) révèle qu’au
niveau national, la situation nutritionnelle des femmes en âge de procréer et des enfants de 6 à 59 mois est
préoccupante.

En effet, au niveau national, 37% des enfants de 6 à 59 mois souffrent de retard de croissance et 12,2% de retard de
croissance sévère. Dans tous les départements (sauf Littoral) plus de 30% des enfants de 6 à 59 mois souffrent de
malnutrition chronique ce qui traduit une situation nutritionnelle grave selon les seuils établis par l’OMS. L’Atacora,
l’Alibori, le Plateau et le Couffo sont les quattre départements où les enfants sont les plus touchés par le retard de
croissance. La prévalence y dépasse le seuil critique de 40%.

103. Les 13 marchés concernés sont ceux de; Azové, Bohicon, Comé, Danktopa, Djogou, Dogbo, Glazoué, Malanville, Natitingou, Nikki, Parakou, Pobé et Tanguieta.
104. 14,5% chez les 6-11 ans
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De plus, la prévalence de la malnutrition aiguë globale est de 4,7%, et celle de la malnutrition aiguë sévère se situe à 0,7%.
Au moment de l’enquête, un tiers des départements présentaient une prévalence de la malnutrition aiguë globale supérieure
à 5%, ce qui traduit une situation médiocre selon les seuils établis par l’OMS mais la prévalence de la malnutrition aiguë
globale était inférieure au seuil critique de 10% dans tous les départements. Cependant, il est important de noter que la
prévalence de la malnutrition aiguë peut varier significativement dans le temps, par exemple d’une saison à une autre. La
collecte des données ayant été réalisée dans la période de post-récolte, il sera important d’analyser la situation dans les
périodes où la disponibilité alimentaire diminue («période de soudure»). Une analyse de l’évolution de la situation, ainsi que
des variations saisonnières de la malnutrition aiguë est nécessaire.
Il est important de noter qu’au moment de l’enquête, la malnutrition aiguë touchait autant les enfants vivant en milieu urbain
que rural. Par contre, le milieu rural était significativement plus touché par la malnutrition chronique que le milieu urbain. À
noter que les enfants les plus touchés par la malnutrition sont les plus jeunes. Or, les pratiques d’alimentation du nourrisson
et du jeune enfant constituent des facteurs déterminants de l’état nutritionnel des enfants dès le plus jeune âge. Les résultats
confirment que l’alimentation de complément chez les enfants de 6 à 23 mois au Bénin est très insuffisante puisque
seulement 13,9% des enfants de 6 à 23 mois ont un régime alimentaire satisfaisant minimal. Cette analyse appelle donc
vivement les acteurs du développement à poursuivre les efforts pour que tous les nourrissons et jeunes enfants béninois aient
accès à une alimentation adéquate en qualité et quantité qui leur permettra de se développer de façon optimale.

Enfin, 9% des femmes de 15 à 49 ans présentent un déficit énergétique chronique au niveau national et 7% souffrent
d’obésité. Le déficit énergétique chronique touche plutôt les femmes vivant en milieu rural tandis que celles vivant en
milieu urbain sont plus touchées par des problèmes de surpoids ou d’obésité. Il est nécessaire d’assurer un état
nutritionnel optimal des femmes en particulier pendant les périodes de la grossesse et de l’allaitement et de prévenir la
surcharge pondérale chez les femmes en particulier en milieu urbain.

La carence en iode pouvant entraîner un retard dans le développement mental de l’enfant, la stratégie de prévention est
l’utilisation de sel iodé. 67% des ménages utilisent du sel adéquatement iodé (contre 54% en 2006) Cette proportion
diminue avec l’amélioration du niveau socioéconomique du ménage (72% dans le quintile le plus pauvre et 54% dans le plus
riche). Le Littoral, essentiellement urbain, présente la proportion la plus faible (34%) suivi de l’Atlantique (47%) alors que les
proportions les plus élevées (plus de 80% des ménages) se retrouvent dans l’Alibori, l’Atacora, les Collines et le Couffo.

Dans l’ensemble, 71,1% des ménages disposent d’eau potable (contre 70,6% en 2006 et 66% en 2001); 89% disposent
de plus de 15 litres d’eau/personne/jour contre 2,4% disposant de moins de 7,5 litres et 10,8 % moins de 15 litres105.

Beaucoup d’efforts sont à faire dans l’assainissement. Plus de la moitié des ménages (56,6%) ne disposent d’aucun type
de toilettes, ainsi que près de 8 ménages sur 10 en milieu rural (77%). Par contre, en milieu urbaine, plus de 6 ménages
sur 10 (71,8%) ont déclaré disposer de toilettes. Le pourcentage d’enfants de moins de cinq ans vivant dans des ménages
ayant accès aux toilettes améliorées n’est que de 13%. Le lavage des mains avec du savon à des moments critiques est
identifié comme une pratique essentielle qui contribue à une survie et un développement des enfants optimaux. 10,2%
des mères et tutrices d’enfants de moins de cinq ans se lavent les mains avec du savon aux cinq moments critiques. Les
deux bonnes pratiques les moins appliquées sont de se laver les mains après avoir manipulé les selles de l’enfant et avant
de préparer à manger. La pratique la plus courante est de se laver les mains avant de manger (93,2%). Les pratiques
d’hygiène s’améliorent avec le niveau de vie et sont moins adéquates en milieu rural qu’en milieu urbain.

Chocs, vulnérabilité et stratégies de réponse

Au niveau national, 53% des ménages disent avoir subi au moins un choc au cours des 12 derniers mois. Dans 54% des
cas, il s’est agit d’un choc d’ordre social (maladie sérieuse, accident ou décès d’un membre du ménage). Cette proportion
est de 23% en ce qui concerne les chocs économiques (augmentation des prix, revenus réduits, chômage) et de 15%
pour ce qui est des chocs de type biophysique (pluies diluviennes/inondations, pluies tardives/sécheresse).

L’analyse révèle que:

➱ Les chocs biophysiques affectent surtout les ménages ruraux (parmi les 15% de ménages ayant rapporté ce type de
choc, 80% sont des ménages ruraux). Ils ont été davantage rapportés par les ménages des départements du Plateau,
du Couffo, du Mono, de l’Ouémé et de l’Atacora. Ces chocs affectent surtout les agriculteurs de produits vivriers et
gênent, dans leurs activités, les pêcheurs, les commerçants de produits agricoles et d’élevage ainsi que les travailleurs
journaliers. Les pluies diluviennes/inondations affectent les ménages presque chaque année alors que les pluies
tardives/sécheresse semblent survenir presque 1 fois tous les 3 ou 4 ans.

105. Les besoins fondamentaux en eau pour assurer la survie sont de 7,5 à 15 litres par jour et par personne. Un accès à plus de 15 litres par personne et par jour est
considéré comme adéquat.
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➱ Les chocs sociaux affectent eux aussi surtout les ménages ruraux (parmi les 54% de ménages ayant mentionné ce
type de choc, 2/3 sont des ménages ruraux). Ils ont été ressentis principalement par les ménages du Zou mais aussi
des Collines et de la Donga. La plupart des groupes de moyens de subsistance sont touchés hormis les pêcheurs et
les fonctionnaires/salariés.

➱ Les chocs économiques principalement la hausse des prix affectent surtout les ménages urbains (parmi les 23% de
ménages ayant mentionné ce type de choc, 65% sont des ménages urbains). Ils ont surtout été rapportés par les
ménages des départements du Littoral (Cotonou) et de l’Ouémé. Ce sont les fonctionnaires/salariés, les travailleurs
journaliers, les artisans et ménages vivant de petits métiers, de petit commerce/commerce informel, de la pêche et des
activités de transport de passagers (taxi-moto par exemple) qui pâtissent le plus des hausses de prix. Les agriculteurs
paraissant peu affectés.

Pour 96% des ménages ayant subi un choc, cela a eu comme conséquence de diminuer leur capacité à produire ou à
acheter des vivres. Et, pour faire face au choc subi, les ménages ont adopté les stratégies de réponse suivantes:
➱ Alimentaires: réduction de la quantité et de la qualité des repas, emprunt/achat des aliments à crédit;
➱ Non alimentaires: dépense de leurs économies et emprunt d’argent.

A noter que 20% des ménages (40% si l’on se réfère uniquement au choc hausse des prix) disent n’avoir «rien fait» face
au choc subi, peut-être parce qu’ils ont épuisé leurs options de réponses ou sous-estimé les stratégies adoptées en les
considérant comme «allant de soi» en de telles circonstances.

Ceci dit, 28% des ménages disent n’avoir pas pu se relever du choc subi, alors que 59% s’en sont remis partiellement
et 13% entièrement.

On peut ainsi en déduire la situation de grande vulnérabilité dans laquelle se trouvent la plupart de ces ménages qui
risquent d’avoir du mal à faire face à de nouveaux chocs.

Les cartes ci-dessous reprennent 4 des principaux indicateurs utilisés au cours de cette enquête concernant les ménages
et les enfants de moins de 5 ans: le score de consommation alimentaire pauvre + limite (utilisé comme proxy de
l’insécurité alimentaire), le quintile des plus pauvres de l’indice de richesse, la malnutrition aiguë et la malnutrition
chronique. 
• En ce qui concerne le milieu de résidence, sur tous les indicateurs les taux sont plus élevés en milieu rural qu’en milieu

urbain. 
• L’Atacora semble fortement touché à la fois par l’insécurité alimentaire, la pauvreté, la malnutrition aiguë ainsi que

la malnutrition chronique. 
• Dans l’Alibori on retrouve une pauvreté importante associée à une prévalence de la malnutrition chronique élevée.

On retrouve ces deux même indicateurs avec des prévalences élevés également dans le Zou.
• Le Mono et le Couffo connaissent des taux relativement élevés à la fois sur l’insécurité alimentaire et la malnutrition

chronique. 
• La Donga est assez fortement touchée à la fois par l’insécurité alimentaire, la pauvreté et la malnutrition chronique. 
• Le Plateau connaît une forte malnutrition chronique, un taux élevé de pauvreté et un des taux les plus élevé de

malnutrition aiguë.
• Le Littoral est le département avec les taux parmi les plus faibles sur tous les indicateurs.
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Carte 9: Quatre des principaux indicateurs utilisés au cours de cette enquête (par département)

Source: Données ménages de l’AGVSAN
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À la suite de ces conclusions et en vue d’apporter une réponse au cinquième objectif de l’AGVSAN, les recommandations
qui suivent peuvent être formulées. Elles intègrent celles issues de l’atelier de présentation des résultats préliminaires de
l’enquête et d’analyse des réponses qui s’est déroulé à Cotonou le 25-26 février 2009, ainsi que des consultations avec
les partenaires lors de la phase de finalisation de cette étude.

Ces recommandations sont divisées en quatre volets:

1. Nutrition, eau et assainissement
2. Sécurité alimentaire et filets de sécurité
3. Éducation
4. Système d’information et d’alerte précoce et préparation aux situations d’urgence

Nutrition, eau et assainissement

Celles-ci sont centrées sur des interventions déjà existantes qui peuvent avoir un impact significatif sur la réduction de
la malnutrition maternelle et infantile.

Intervention à court terme:

• Accélérer la dissémination et la mise en œuvre du protocole national de prise en charge de la malnutrition aiguë
(modérée et sévère) dans les zones les plus vulnérables (où la prévalence de la malnutrition aiguë globale est
proche de 10%);

Interventions avec un impact à court/moyen et long terme:

• Assurer une mise en œuvre effective de la Stratégie Nationale d’Alimentation du nourrisson et du Jeune
enfant: 
– Poursuivre les efforts en matière de protection, promotion et soutien des bonnes pratiques d’allaitement

maternel;
– Accorder une attention particulière à la problématique de l’alimentation de complément (qualité, quantité) et

proposer des solutions adaptées au contexte;
– Assurer un état nutritionnel et sanitaire optimal des femmes en particulier pendant les périodes de la grossesse

et de l’allaitement et prévenir la surcharge pondérale chez les femmes en particulier en milieu urbain.

• Poursuivre les efforts vers l’iodation universelle du sel au Bénin (législation, suivi et supervision) dans le cadre d’une
stratégie intégrée de lutte contre les carences en micronutriments (Supplémentation (ex: Vitamine A, Fer et
Acide folique) /fortification alimentaire à grande échelle) en mettant un accent particulier sur la conservation et la
manipulation;

• Intégrer la nutrition dans le processus de renforcement du Système de Santé avec une attention particulière
sur le continuum de soins;

• Renforcer la collaboration intersectorielle avec les secteurs de la santé, de l’eau et de l’assainissement et de
l’éducation. En effet, les résultats montrent qu’il est urgent de mettre en œuvre à grande échelle des interventions
nutritionnelles à haut impact permettant de prévenir durablement la malnutrition et de briser le cycle
intergénérationnel de la malnutrition. Les interventions devraient cibler la fenêtre d’opportunité de la grossesse
jusqu’à l’âge de 24 mois et être mises en œuvre dans le cadre d’une approche intégrée avec par exemples des
interventions pour améliorer l’eau, l’assainissement et les pratiques d’hygiène ainsi que l’accès aux soins de santé
et aux aliments.

• Encourager le développement des partenariats stratégiques pour la nutrition et le renforcement de la
coordination des acteurs du secteur (Nations Unies, ONG, donateurs, société civile, universités et instituts de
recherche, secteur privé) à travers la mise en place d’une plateforme d’échange entre les partenaires de la nutrition.

• Renforcer le plaidoyer pour la nutrition en élaborant et mettant en œuvre un plan intégré de communication
pour le développement (Élaboration de messages adaptés basés sur l’évidence); 

RECOMMANDATIONS



124

Analyse Globale de la Vulnérabilité, de la Sécurité Alimentaire et de la Nutrition (AGVSAN) - 2009 - Bénin

• Renforcer les capacités en nutrition au niveau national (formations et intégration de la nutrition dans les curricula,
mobilisation de ressources). 

• Mettre en œuvre des approches novatrices basées sur l’évidence qui permettent d’atténuer les effets des chocs
et d’augmenter la résilience des populations et encourager le développement de systèmes de protection sociale.

• Promouvoir l’utilisation d’ouvrages d’assainissement de base en mettant l’accent sur la sensibilisation.

• Promouvoir le Partenariat Public Privé pour le Lavage des Mains (PPPLM) en ciblant les zones où les pratiques
sont inadéquates. 

Sécurité alimentaire et filets de sécurité

• Renforcer la capacité du Gouvernement en vue de la constitution des stocks de sécurité dans les régions
déficitaires ou en insécurité alimentaire.
Cela pourrait stimuler la production (en assurant des débouchés aux producteurs) mais aussi réguler les prix pour
les consommateurs (accès à la nourriture). Les stocks acquis sur un fonds roulant pouvant être vendus par les
structures appropriées pendant la période de soudure avec un accent dans les zones déficitaires ou en insécurité
alimentaire (Atacora, Mono, Couffo, Zou, Borgou, Alibori). Cette intervention pourrait être une mesure de
soulagement pour les ménages les plus pauvres qui consacrent 49% de leur revenu à l’achat des vivres.

• Poursuivre et renforcer la publication des prix des denrées alimentaires. 
La publication des bulletins de l’ONASA à la radio pourrait contribuer à l’élimination d’une asymétrie d’information
entre les marchés.

• Envisager la promotion des coopératives et des banques de céréales au niveau communautaire qui pourront
aussi agir comme régulateur des prix en période de soudure.
Les partenaires techniques et financiers ainsi que le gouvernement peuvent promouvoir cette initiative à travers un
appui à la constitution du stock initial ainsi qu’à l’encadrement en vue d’assurer la pérennisation de cette stratégie.

• Mettre en place des filets de sécurité pour améliorer la sécurité alimentaire des personnes vulnérables.
Une assistance alimentaire pourrait accompagner les filets de sécurité en direction des plus vulnérables aussi bien
en milieu rural qu’en milieu urbain. Cette assistance pourrait prendre la forme d’argent/vivres contre travail et cibler
les ménages sans activité spécifié ou vivant des aides/dons, des transferts d’argent et crédit, du petit
commerce/commerce informel, de l’artisanat, de petits métiers ainsi que les petits agriculteurs de produits vivriers.

• Renforcer et développer les moyens de subsistance des ménages les plus vulnérables.
Le microcrédit pourrait s’avérer être une option appropriée.

• Redynamiser ou accélérer la mise en œuvre des politiques de développement agricole, améliorer le ciblage
des politiques de réduction de la pauvreté et réfléchir sur la mise en place de mécanismes de protection
sociale afin d’aider les populations vulnérables à absorber les chocs et l’impact des crises économiques et sociales.

• Poursuivre la stratégie de développement global du pays (construction, amélioration et aménagements des
infrastructures et des moyens de communication). 

• Renforcer les capacités de communes en matière de promotion de la sécurité alimentaire au niveau local.

Education

Il est utile de considérer que la faiblesse des taux de scolarisation dans les zones et les familles confrontées à un niveau
élevé de vulnérabilité en général et d’insécurité alimentaire en particulier démontrent l’urgence d’opérationnaliser les
actions fortes prévues dans le Plan Décennal de Développement du Secteur de l’Education en vue de permettre aux filles
et aux enfants les plus vulnérables d’accéder à une éducation de base de qualité. Parmi ces actions, il y a lieu de
mentionner les suivantes:

• augmenter le taux de préscolarisation en promouvant la création d’écoles maternelles ou de centres
communautaires d’encadrement des enfants et en leur octroyant les subventions prévues à cet effet. L’expérience
a démontré que de nombreux parents acceptent de mettre en place des centres d’éducation préscolaire, de
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contribuer à la prise en charge des animateurs de ces centres auxquels ils confient volontiers leurs enfants, ce qui
leur permet de vaquer à leurs activités productrices ou commerciales;

• mettre en œuvre le Paquet Educatif Essentiel pour l’accélération de la scolarisation des filles – mais aussi des
garçons parce que l’accent mis sur les filles ne doit pas signifier l’exclusion des garçons, surtout les plus vulnérables.
En fonction des problèmes spécifiques à chaque zone ou groupe de populations, il faut identifier les besoins les
plus cruciaux et les satisfaire. Il s’agit notamment des fournitures et des uniformes scolaires dont le coût, en dépit
de la gratuité des frais scolaires, est un important frein à la scolarisation des enfants des familles les plus pauvres,
des orphelins et d’autres enfants ne bénéficiant pas d’une prise en charge familiale adéquate. Il s’agit aussi de
renforcer les actions de communication pour le changement de comportement, notamment en recourant à des
animatrices chargées de la sensibilisation des parents, surtout des mères, et qui servent de modèles féminins aux
filles; ainsi qu’en utilisant efficacement les radios communautaires et les radios de proximité;

• accroître le nombre d’enseignants femmes;
• renforcer la formation initiale et continue des enseignants et des personnels de contrôle et

d’encadrement pédagogique et administratif;
• renforcer le suivi pédagogique et administratif des écoles;
• renforcer le dialogue social et la culture de la responsabilité face à l’intérêt supérieur de l’enfant de façon à

minimiser les grèves qui sont parmi les causes des abandons de nombreux enfants et de la non inscription de
beaucoup autres;

• accroître le nombre de cantines scolaires de façon à en faire bénéficier les zones en insécurité alimentaire avérée,
en veillant à renforcer la participation communautaire, voire la prise en charge progressive des cantines par les
communautés de façon à garantir leur pérennité;

• réduire la distance entre l’école et le lieu de résidence de l’enfant à travers l’élaboration et la mise en œuvre
d’une véritable carte scolaire; 

• équiper les écoles et y garantir la protection contre toutes les formes de violences dont on peut penser qu’elles
font partie des facteurs qui rendent l’école peu attrayante pour les parents et les enfants eux-mêmes;

• faciliter l’accès des parents les plus pauvres aux crédits et aux équipements leur permettant d’initier des activités
génératrices de revenus et, partant, de prendre progressivement en charge les coûts de scolarisation de leurs
enfants et de compenser les coûts d’opportunité de l’école;

• accélérer la suppression de la discontinuité éducative qui explique en partie les abandons scolaires et promouvoir
les classes multigrades dans les zones faiblement peuplées ou encore confrontées à la réticence des parents à
envoyer leurs enfants à l’école;

• promouvoir la création de classes ou de centres d’éducation primaire accélérée en faveur des enfants ayant
dépassé l’âge d’admission au CI ou déscolarisés avant d’avoir achevé le cycle d’études primaires;

• opérationnaliser la stratégie du « faire faire » en matière d’alphabétisation avec l’objectif d’atteindre la cible
fixée par le plan décennal et d’assurer une véritable alphabétisation fonctionnelle aux nombreux adultes de 15-49
ans, particulièrement les femmes, encore analphabètes;

• améliorer le système de collecte, de traitement et d’analyse des données scolaires de façon à avoir, dans les
délais requis, des statistiques fiables permettant, notamment, de mesurer en temps réel l’effet des programmes et
projets d’alimentation scolaire;

• favoriser l’harmonisation des données permettant de générer les statistiques sur la scolarisation des enfants, afin
de réduire la multiplicité des chiffres rencontrés (qui ne sont pas toujours calculés avec les mêmes données). Ceci
permettra de rendre visible l’impact des différentes interventions dans le domaine;

• renforcer la synergie, le partenariat et la coordination entre les différents intervenants.

Compte tenu du faible taux de scolarisation dans les zones à déficit alimentaire telles que l’Atacora, la Donga,
l’Alibori, le Borgou, le Mono et le Couffo, l’alimentation scolaire pourrait être proposée comme réponse. En vue
d’assurer le succès et l’expansion de programmes ou projets d’alimentation scolaire, les recommandations suivantes
peuvent être faites:

• Former les enseignants, les animateurs des structures déconcentrées du MEMP, les responsables des structures
d’appui aux groupes vulnérables et les responsables des structures décentralisées afin de faciliter le suivi du projet
d’alimentation scolaire(visites de terrain, collecte et traitement des données);

• Situer les niveaux de responsabilité (département, mairie, école) dans la gestion du projet, la collecte et le
traitement des données, le suivi des inscriptions scolaires, le suivi de l’assiduité, de la rétention des élèves et du
rendement scolaire;

• Mettre à contribution les ONG et les radios communautaires dans la sensibilisation et l’accompagnement des
acteurs locaux et des communautés à la base;

• Faire un plaidoyer en direction des différents intervenants dans le but: i) d’assurer la complémentarité entre les
structures, ii) de faciliter la mobilisation des ressources pour accompagner le processus de généralisation des
cantines scolaires.
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Système d’information et d’alerte précoce et préparation aux situations d’urgence - Suivi de l’AGVSAN

La surveillance de la sécurité alimentaire, de la nutrition ainsi que des marchés (prix et fonctionnement), au niveau
national, départemental et communal, revêt une grande importance face aux chocs de plus en plus difficiles à
anticiper, d’où la nécessité de:

• Mettre en place un cadre institutionnel et des mécanismes de surveillance permanente de la sécurité
alimentaire et des marchés.

• Mettre en place un cadre institutionnel et des mécanismes de surveillance nutritionnelle.
Cela pourrait passer par une redynamisation des structures comme l’ONASA, la DANA et la DSF.

• Redynamiser le système de surveillance continue de l’importation et de la production locale du sel iodé.

• Mettre en place un système de surveillance des aliments fortifiés en micronutriments (vitamine A, fer, acide
folique, zinc, …) importés et produits localement.

• Actualiser et renforcer l’intégration du Bénin dans les mécanismes de surveillance des pays du CILSS et autres
institutions sous régionales de sécurité alimentaire et de nutrition.
D’ailleurs, le Bénin est dans l’optique de se conformer aux exigences dudit réseau en matière d’harmonisation de
production/collecte et partage de données.

• Actualiser la cartographie de la sécurité alimentaire et de la nutrition à l’échelle de la commune en vue de
répondre aux attentes de plusieurs utilisateurs et partenaires.

• Mettre en place un système d’informations et de conservation des données de sécurité alimentaire et de
nutrition.

• Assurer une préparation et réponse adéquate aux urgences de sécurité alimentaire et de nutrition; par
exemple en améliorant l’analyse des lacunes, la cartographie des capacités existantes, la prévision des stocks de
contingence, la révision régulière des plans de contingence, etc.
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1. ÉCHANTILLONAGE, SAISIE ET ANALYSE DES DONNÉES

Échantillonage

La méthodologie d’échantillonnage adoptée dans le cadre de cet AGVSAN vise à fournir des prévalences suffisamment
précises de plusieurs indicateurs clés de la sécurité alimentaire:
au niveau national;
selon le milieu de résidence (urbain/rural);
au niveau départemental (spécifiquement le milieu rural et l’ensemble urbain+rural).

Tenant compte de ces objectifs, la taille minimale de l’échantillon des ménages à enquêter dans chacune des strates a
été déterminée à partir de la formule suivante: 

Où:
n = taille minimale requise de l’échantillon
z = niveau de confiance
p = prévalence estimée de l’insécurité alimentaire
k = effet de grappe ()
d = marge d’erreur

Dans le calcul de la taille minimale de l’échantillon:
➱ 50% a été la valeur utilisée pour la prévalence p car c’est ce pourcentage qui conduit à la plus grande taille pour une

précision donnée;
➱ l’effet de grappe a été estimé à 2 (les indicateurs de sécurité alimentaire typiquement utilisés dans d’autres AGVSAN

similaires ont habituellement un effet de grappe compris entre 1 et 4);
➱ 95% est le niveau de confiance généralement utilisé (dans ce cas, z = 1.96);
➱ la marge d’erreur étant fixée à 8%.

On aboutit ainsi à une taille minimale de 300 ménages par strate. Cependant, afin d’accroître la précision des indicateurs
et dans la mesure du possible, un nombre plus élevé de ménages a été tiré dans la plupart des strates (cf. tableau suivant
pour l’allocation de la taille de l’échantillon).

La base de sondage: elle est constituée de la liste des 750 zones de dénombrement (ZD) retenues dans le cadre de
l’Enquête Démographique et de Santé du Bénin de 2006 (EDSB-III) et de l’Enquête Modulaire Intégrée sur les Conditions
de Vies des ménages (EMICoV, 2006). Les 750 ZD ont été obtenues à partir du recensement Général de la Population et
de l’Habitat de 2002. La base de sondage a été élaborée par l’Institut National de la Statistique et de l’Analyse
Economique (INSAE).

La procédure de tirage et d’allocation de l’échantillon: elle est semblable à celle mise en œuvre dans le cadre de
l’EDSB-III. En effet, l’échantillon de l’AGVSAN est un échantillon par grappes, stratifié et tiré à deux degrés: l’unité
primaire de sondage ou grappe est la zone de dénombrement (ZD). Chaque département du Bénin est considéré comme
un domaine d’étude où peuvent être fournis tous les indicateurs clés de l’enquête. La répartition de l’échantillon respecte
la taille de chaque domaine et le nombre minimum de cas par domaine pour garantir une précision statistique acceptable
pour les indicateurs principaux de l’AGVSAN. À cette fin, une allocation spécifique à chaque département a été
appliquée tenant compte de la stratification selon le milieu de résidence (rural et urbain). À noter que le milieu urbain a
été subdivisé en trois catégories106 (Cotonou, les villes à statut particulier ainsi que les grandes villes et autres milieux
urbains). Ainsi, 348 ZD ont été tirées de façon aléatoire avec une probabilité proportionnelle à la taille. 

ANNEXES

106. La ville de Cotonou avec la possibilité d’inclure Abomey-Calavi et Agblangadan (strate urbaine 1); les villes de Kandi, Natitingou, Parakou, Djogou, Abomey, Bohicon,
Ouidah, Lokossa, Porto-Novo (strate urbaine 2) et les autres milieux urbains (strate urbaine 3).



Douze (12) ménages à enquêter ont été sélectionnés de façon aléatoire à partir de la liste de dénombrement des
ménages disponible pour les ZD retenues. Trois (3) ménages supplémentaires ont été tirés dans chaque ZD pour
constituer des ménages de remplacement en cas de nécessité (déplacement des ménages ou refus d’être enquêtés).
4176 ménages ont été enquêtés au total. 

Le tableau ci-dessus présente la répartition de l’échantillon par département et milieu de résidence. Les coordonnées GPS
ont été saisies dans chaque ZD, permettant de localiser précisément les villages et quartiers enquêtés.

Afin d’administrer les questionnaires, les équipes d’enquêteurs ont retrouvé les ménages sélectionnés à partir des
coordonnées disponibles dans les cahiers de dénombrement.

Dans les ménages, les mesures anthropométriques ont été prises systématiquement pour tous les enfants de 6 à 59 mois
et sur toutes les femmes en âge de procréer (15 à 49 ans). Seuls les femmes et les enfants appartenant aux ménages
sélectionnés ont été inclus dans l’enquête. Un effort a été fait pour retrouver les enfants et les femmes qui n’étaient pas
présents dans le ménage lors du passage de l’équipe d’enquêteurs. Si les enfants ou les femmes étaient non loin de
l’habitation (au niveau du quartier ou village), une personne était envoyée pour les chercher et un rendez-vous était
donné pour prendre les mesures anthropométriques. Dans le cas contraire, l’équipe, dans la mesure du possible, est
retournée dans le ménage pour prendre les mesures anthropométriques. La collecte des données anthropométriques sur
les enfants de 6 à 59 mois et leur analyse s’est fondée sur la méthodologie SMART pour les enquêtes rapides.
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Tableau 41: Allocation de l’échantillon (grappes et ménages) par département et par milieu de résidence –
AGVSAN Bénin 2008

ALIBORI 0 3 7 17 27 0 36 84 204 324

ATACORA 0 2 8 18 28 0 24 96 216 336

BORGOU 8 3 4 22 37 96 36 48 264 444

DONGA 0 6 4 18 28 0 72 48 216 336

COLLINES 0 0 7 20 27 0 0 84 240 324

COUFFO 0 0 9 18 27 0 0 108 216 324

PLATEAU 0 4 3 18 25 0 48 36 216 300

ZOU 33 0 0 0 33 396 0 0 0 396

ATLANTIQUE 0 0 7 18 25 0 0 84 216 300

LITTORAL 2 8 5 18 33 24 96 60 216 396

MONO 0 0 8 17 25 0 0 96 204 300

OUEME 0 6 3 24 33 0 72 36 288 396

BENIN (TOTAL) 43 32 65 208 348 516 384 780 2,496 4,176

Urbain
1

Urbain
2

Urbain
3 Rural Total Urbain

1
Urbain

2
Urbain

3 Rural TotalDépartements

Allocation des ZD Nombre de ménages tirés
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Saisie et analyse des données

Deux types de saisie ont eu lieu:
• En premier lieu la saisie des données anthropométriques sur le terrain en utilisant le logiciel ENA afin de détecter

d’éventuelles valeurs aberrantes et, si nécessaire, renvoyer les équipes chez les ménages correspondants pour
reprendre ces mesures;

• Par la suite, une fois l’enquête sur le terrain achevée, la saisie globale de toutes les données collectées a été effectuée
en utilisant CsPro (Census and Survey Processing System). Cette saisie globale a été assurée par l’INSAE qui a appliqué
le principe de la double saisie et effectué les vérifications et apurements nécessaires pour en garantir la qualité et la
fiabilité. Les données saisies et apurées ont été ensuite exportées de CsPro vers SPSS pour l’exploitation des données.

En collaboration avec l’INSAE, les pondérations pour les ménages enquêtés ont été calculées et appliquées tenant
compte des probabilités de tirage des ZD et des ménages. Cette démarche vise à produire des résultats représentatifs
pour l’ensemble du pays, pour chacun des départements et pour les milieux rural et urbain.

Concernant l’analyse des données nutritionnelles:
• chez les enfants, les indices nutritionnels (Z-score poids-pour-taille (Z-score P/T), Z-score poids-pour-âge (Z-score P/A)

et Z-score taille-pour-âge (Z-score T/A)) ont été calculés en utilisant les références de l’OMS 2006 et celles de NCHS
1977 avec le logiciel ENA. Les analyses ont ensuite été poursuivies dans le logiciel SPSS. La différence des prévalences
entre filles et garçons, entre classes d’âge et entre strates urbaine et rurale ont été analysées en utilisant les tests
statistiques (Khi-2); une différence étant considérée statistiquement significative lorsque la valeur de p est inférieure
à 0,05.

• chez les femmes, l’indice nutritionnel calculé est l’indice de masse corporelle (IMC).
• lors du calcul des indices nutritionnels avec le logiciel ENA, les valeurs suspectes - valeurs d’indices nutritionnels

extrêmes - ont été automatiquement signalées par le logiciel par des «flags» car elles ont une forte probabilité d’être
fausses (soit dû à un âge incorrect, une mesure fausse ou l’enregistrement erroné de ces valeurs). Lors de l’importation
des données sur le logiciel SPSS les critères suivants ont été utilisés pour créer un flag à l’enregistrement:
T/A Z-score >3.09 et P/T Z-score <-3.09 ou T/A Z-score <-3.09 et P/T Z-score >3.09.

• le système de pondération appliqué aux données nutritionnelles est le même que celui calculé et appliqué au niveau
ménage.

Les différents types de malnutrition définis ont été résumés dans le tableau suivant:

Tableau 42: Interprétation des Z-scores (Source: OMS)

Globale Z-score P/T < -2 et/ou œdèmes

Modérée -3 ≤ Z-score P/T < -2

Sévère Z-score P/T < -3 et/ou œdèmes

Insuffisance pondérale (P/A) et 

malnutrition chronique (T/A)

Globale Z-score < -2

Modérée -3 ≤ Z-score < -2

Sévère Z-score < -3

Maigreur sévère IMC < 16

Dénutrition IMC < 18,5

Statut nutritionnel normal 18,5 ≤ IMC < 25

Surcharge pondérale 25 ≤ IMC < 30

Obésité IMC > 30

Chez les enfants de 6 à 59 mois

Malnutrition aiguë (P/T)

Chez les femmes de 15 à 49 ans
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ANNEXES

3. INDICE DE RICHESSE

Méthodologie de construction de l’indice de richesse 

L’indice de richesse des ménages («household wealth index»), aussi appelé indice de niveau de vie ou de bien-être
économique des ménages, est construit à partir des informations collectées relatives aux biens possédés par les ménages
(voiture, radio, mobylette, téléviseur, réfrigérateur, etc), aux caractéristiques de leur logement (type de toilettes,
composant des murs du logement, etc).

Elle utilise l’analyse en composantes principales (ACP). En effet, la richesse est considérée comme une variable
fondamentale, qui ne peut pas être directement observée mais qui est associée à un certain nombre d’indicateurs.
L’analyse factorielle est le procédé statistique le plus adapté pour découvrir la variable fondamentale de richesse.
Essentiellement, cette analyse attribue un score à chaque ménage sur la base des biens possédés et des caractéristiques
du logement habité. Le score total d’un ménage est d’autant plus élevé que le ménage possède des avoirs qui
caractérisent son bien-être matériel.

Certains avoirs et caractéristiques des ménages peuvent refléter la richesse ou la pauvreté dans un pays mieux que dans
un autre. La bicyclette, par exemple, peut être plus discriminante au plan socioéconomique dans un pays que dans un
autre. Par conséquent, les avoirs à utiliser dans le calcul de l’indice de richesse doivent-ils tenir compte de chaque
contexte national pour mieux caractériser la richesse ou la pauvreté. En contrepartie, l’adaptation des avoirs et des
caractéristiques des ménages à chaque contexte national limite la portée des comparaisons de la pauvreté entre pays.

Par ailleurs, plus un modèle contient de variables sur les avoirs des ménages servant à définir l’indice de richesse, plus
élevés seront les scores des ménages, et donc plus dispersée est la distribution des ménages selon ces scores. Certes, la
constitution des quintiles de richesse s’en trouve être améliorée, mais l’inclusion d’un nombre important d’avoirs et de
caractéristiques des ménages dans un modèle d’indice de richesse limite la portée de l’analyse, d’où la nécessité de
restreindre à un nombre raisonnable les variables à inclure dans la construction de l’indice en question.

Évaluation de l’indice de richesse 

Plusieurs analyses en composantes principales (ACP) ont été conduites. Finalement, celle incluant les seize (16)
indicateurs contenus dans le tableau ci-dessous conduit à une construction statistiquement satisfaisante de l’indice de
richesse des ménages.

Tableau 44: Indicateurs inclus dans la construction de l’indice de richesse des ménages

1 Toilette/Latrine améliorée • Latrine à fosse ventilée

• Toilette à chasse / Réseau d'égouts

2 Principal composant des murs du logement • Brique

3 Principal composant de la toiture du logement • Autre que la paille

4 Principal composant du sol du logement • Autre que la terre battue ou le sable

5 Le ménage possède une radio • Oui

6 Le ménage possède un magnétoscope-vidéo / TV / Lecteur VCD-DVD • Oui

7 Le ménage possède un ventilateur • Oui

8 Le ménage possède une table • Oui

9 Le ménage possède une chaise • Oui

10 Le ménage possède un lit et/ou matelas • Oui

11 Le ménage possède un tapis/moquette • Oui

12 Le ménage possède un fer à repasser • Oui

13 Le ménage possède un réfrigérateur • Oui

14 Le ménage possède un téléphone/cellulaire • Oui

15 Le ménage possède une mobylette/moto • Oui

16 Le ménage possède une voiture • Oui

N° Variables Modalités

Source: données ménages de l’AGVSAN



Le graphique ci-dessous montre l’association de différents indicateurs avec la richesse ou le statut de bien-être des
ménages. La possession d’un logement à la toiture en paille, au sol en terre battue ou en sable caractérise surtout les
ménages les plus pauvres (1er & 2e quintile), tandis que le recours à une source d’eau potable améliorée, l’utilisation de
toilettes/latrines améliorées et de l’électricité de la SBEE pour l’éclairage, la possession d’un fer à repasser, d’une TV et/ou
lecteur VCD/DVD ainsi qu’un logement aux murs en brique concerne surtout les ménages les plus riches (4e & 5e quintile).

Indice de richesse et possession de biens (productifs et non productifs)

Il a été demandé aux ménages s’ils possédaient certains biens parmi une liste de 32 biens et comme l’illustre le tableau
ci-dessous, au niveau national, la radio est le bien le plus largement possédé (74%). Au moins 6 ménages sur 10
possèdent une table, une chaise, un lit ou un matelas. Le bien suivant le plus répandu est le téléphone fixe ou cellulaire
(47%). 28% des ménages possèdent une télévision. En ce qui concerne les moyens de transport, ils sont 43% à posséder
une mobylette ou une moto, 36% une bicyclette, et seuls 4% possèdent une voiture. Parmi les actifs productifs autres
que ceux spécifiquement liés à l’agriculture vivrière, de rente et l’élevage, la pirogue est citée par 3% des ménages, et
cette proportion est la plus élevée dans l’Ouémé (10%), l’Atlantique (7%), et le Mono (4%), les trois principaux
départements bordant l’océan Atlantique. Par ailleurs, 6% des ménages possèdent une machine à coudre, avec la plus
forte proportion dans le Littoral (10%). Par ailleurs, la possession d’outils agricoles caractérise surtout les ménages
pauvres. Tandis que celle des biens de luxe (TV, ventilateur, fer à repasser, téléphone, mobylette/moto) concerne surtout
les ménages les plus riches. À noter que le nombre moyen de biens possédés augmente en fonction de la richesse du
quintile auquel appartient le ménage.
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richesse des ménages 

Source: Données ménages de l’AGVSAN
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5. CONFIRMATION DU SCORE DE CONSOMMATION ALIMENTAIRE 
COMME UN INDICATEUR PROXY DE LA SÉCURITÉ ALIMENTAIRE

Afin d’établir les classes de sécurité alimentaire, une confirmation du score de consommation alimentaire comme
indicateur proxy de la sécurité alimentaire a été effectué. 

Etape 1: typologie de la consommation alimentaire

L’application d’une analyse en composante principales (ACP) suivie d’une analyse en classification non hiérarchique
(ACNH) aux fréquences de consommation des différents groupes d’aliments (au cours des 7 derniers jours ayant précédé
l’enquête) – réalisées avec le logiciel ADDATI - a permis de définir 14 classes de consommation alimentaire dont la
description figure dans le tableau ci-après; le taux d’inertie expliquée étant de 62.3%.

Les scores de consommation alimentaire (SCA) calculés pour chaque classe sur la base des fréquences hebdomadaires
de consommation des 8 groupes d’aliments permettent de déduire que:
• les classes 2, 11 et 4 apparaissent comme celle des ménages ayant une consommation alimentaire limite;
• tandis que la classe 7 correspond à celle des ménages à consommation alimentaire moyennement acceptable;
• quant aux autres dix classes, ce sont celles des ménages qui ont une consommation alimentaire acceptable.

L’analyse du tableau croisé ci-après montre:

• pour 83,3% des ménages106, il y a une bonne concordance dans le regroupement issu des deux types de
classification (SCA & ACP/ACNH);

• pour 14,9% des ménages107, cette concordance diffère d’un niveau selon l’une ou l’autre classification – par
exemple, une consommation jugée moyennement acceptable via le SCA est qualifiée de limite ou acceptable par
l’ACP/ACNH – ce qui semble plus refléter une divergence d’appréciation plutôt qu’une contradiction dans le
classement;

• par contre pour 1,8% de ménages108, cette concordance est mauvaise.

107. Ce pourcentage est obtenu en faisant la somme des pourcentages contenus dans les cellules à fond vert du tableau ci-dessus.
108. Ce pourcentage est obtenu en faisant la somme des pourcentages contenus dans les cellules à fond jaune du tableau ci-dessus.
109. Faustine.the title has changed

Tableau 46: Profil des classes de consommation issues de l’analyse multivariée (ACP & ACNH)

2 338 8,1% 7 2 2 1 1 0 2 1 30

11 49 1,2% 4 2 2 1 2 0 5 2 31

4 317 7,6% 7 2 2 1 2 0 6 1 35

7 254 6,1% 7 1 6 0 2 1 7 2 39

1 524 13% 7 1 1 1 6 0 7 1 50

12 191 4,6% 7 6 4 1 3 0 7 2 53

13 309 7,4% 7 3 3 2 5 1 3 2 53

10 249 6,0% 7 2 3 2 6 1 7 6 58

3 414 9,9% 7 1 2 5 6 1 7 2 59

9 453 10,8% 7 3 5 1 6 1 7 2 61

14 353 8,5% 7 4 2 1 6 0 7 2 61

5 189 4,5% 7 6 4 6 6 1 7 3 71

8 220 5,3% 7 3 5 1 4 6 6 2 73

6 316 7,6% 7 2 3 3 7 6 7 6 84

Total ou
Moyenne 4176 100% 7 3 3 2 5 1 6 2 55

Classes N % Céreales &
Tubercules Légumineuses Légumes Fruits Protéines

animales Lait Huile Sucre SCA
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Le fait que la proportion de ménages classés de façon similaire par les deux types de regroupement concerne plus de 8
ménages sur 10 et que, dans le même temps, seul moins de 2% des ménages sont concernés par une mauvaise
concordance constitue une première validation de la classification effectuée sur la base du SCA.

Etape 2: vérification de la corrélation bivariée entre le SCA et les autres indicateurs de consommation
alimentaire, d’accessibilité alimentaire et de sécurité alimentaire

La vérification de la corrélation bivariée permet d’établir l’existence d’un lien et de mesurer l’intensité de la liaison qui
peut exister entre deux variables. Les tableaux ci-dessous présentent les corrélations bivariées entre le SCA et les autres
indicateurs prenant en compte au moins un des trois axes d’analyse de la sécurité alimentaire que sont la disponibilité,
l’accessibilité et l’utilisation des aliments (voir le cadre conceptuelle de la sécurité alimentaire et nutritionnelle).

L’analyse des corrélations montre qu’il existe une relation proportionnelle significative entre, d’une part, le SCA et,
d’autre part, les revenus mensuels per capita, les dépenses mensuelles per capita, la valeur monétaire de l’emprunt, le
nombre de bien possédés, le nombre de type d’aliments consommés ainsi que la part des dépenses mensuelles
consacrées à l’alimentation, la relation étant inversement proportionnelle pour ce dernier indicateur.

Tableau 48: Corrélation entre SCA et autres indicateurs de SA - 1

Nombre de biens possédés 4,176 0.426 0.000 Moyenne

Dépenses mensuelles per capita (Log) 4,176 0.414 0.000 Moyenne

Revenus mensuels per capita (Log) 4,164 0.340 0.000 Moyenne

% des dépenses alimentaires mensuelles 4,172 - 0.150 0.000 Faible

Variables N r
(pearson)

p
Sig.

(bilatéral)
Intensité du lien

Tableau 49: Corrélation entre SCA et autres indicateurs de SA - 2

Indice de richesse du ménage (HWI) 4,176 0.388 0.000

Indice des stratégies de survie (CSI) 4,176 - 0.300 0.000

Indice réduit des stratégies de survie (CSI) 4,176 - 0.286 0.000

Nombre d'unité de bétail tropical (UBT) 2,353 0.229 0.000

Couverture des besoins de consommation du ménage
par son stock alimentaire (en mois) 2,194 0.185 0.000

% d’aliments consommés issus de l’achat 4,172 0.174 0.000

Nombre de repas pris la veille - à la maison -
par les adultes et grands enfants (plus de 5 ans) 4,172 0.135 0.000

Nombre de repas pris la veille - à la maison -
par les petits enfants (moins de 5 ans) 2,741 0.110 0.000

Taille du ménage 4,176 0.109 0.000

% d’aliments consommés issus de la propre production du ménage 4,172 - 0.102 0.000

Variables N r
(pearson)

p
Sig.

(bilatéral)

Tableau 47: Niveaux de concordance des classifications SCA & ACP/ACNH

Groupes de
consommation

alimentaire
(SCA)

Pauvre Limite

Typologie alimentaire (ACP/ACNH)

Moyennement
acceptable Acceptable TOTAL

TOTAL

Pauvre 0% 1.8% 0% 0% 1.8%

Limite 0% 8.2% 1.8% 0.5% 10.4%

Moyennement
acceptable 0% 5% 2.9% 5.3% 13.2%

Acceptable 0% 1.3% 1.1% 72.2% 74.6%

0% 16.3% 5.8% 77.9% 100%



De même, il existe une relation proportionnelle significative entre, d’une part, le SCA et, d’autre part, l’indice de richesse
du ménage, le nombre d’unité de bétail tropical, la couverture des besoins de consommation du ménage par son stock
alimentaire, le pourcentage d’aliments consommés issus de l’achat ainsi que l’indice de stratégies de survie et le
pourcentage d’aliments consommés issus de la propre production du ménage, la relation étant inversement
proportionnelle pour ces deux derniers indicateurs.

Ainsi donc, en se référant à la période de l’enquête:

• les ménages ayant une consommation alimentaire pauvre ou limite seront considérés comme étant en
insécurité alimentaire (IA);

• ceux ayant une consommation alimentaire moyennement acceptable seront considérés comme étant à risque
d’insécurité alimentaire (ARIA);

• tandis que ceux ayant une consommation alimentaire acceptable seront considérés comme étant en sécurité
alimentaire (SA).

6. ANALYSE DES FACTEURS SOUS-JACENTS DE L’INSÉCURITÉ 
ALIMENTAIRE

SPSS OUTPUTS

Levene’s Test of Equality of Error Variances(a)

Dependent Variable: Score de consommation alimentaire 

Tests the null hypothesis that the error variance of the dependent variable is equal across groups.
a Design: Intercept+Quintiles_HWI+LHG+DEPARTEMENT+UrbainRural+SexeCM+NivEduc_CM

Tests of Between-Subjects Effects
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Il en découle que le SCA reflète bien la disponibilité alimentaire, l’accès aux aliments ainsi que la

consommation alimentaire à l’échelle des ménages.

Par conséquent,

Le score de consommation alimentaire (SCA) peut être considéré comme un indicateur (proxy) adéquat de la situation

de sécurité alimentaire des ménages au moment de l’enquête.

F

1.199

df1

1711

df2

2332

Sig.

.000

Dependent Variable: Score de consommation alimentaire

Corrected Model 338782.865(a) 36 9410.635 47.621 .000

Intercept 393093.556 1 393093.556 1989.174 .000

Quintiles_ HWI 82716.652 4 20679.163 104.643 .000

LHG 17744.549 14 1267.468 6.414 .000

DEPARTEMENT 126978.058 11 11543.460 58.413 .000

UrbainRural 209.188 1 209.188 1.059 .304

SexeCM .158 1 .158 .001 .977

NivEduc_CM 2833.134 5 566.627 2.867 .014

Error 791849.397 4007 197.617

Total 13367142.500 4044

Corrected Total 1130632.262 4043

a R Squared = .300 (Adjusted R Squared = .293)

Source df
Type III Sum of

Squares
Mean Square F Sig.
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Parameter Estimates

Dependent Variable: Score de consommation alimentaire

Intercept 55.364 1.220 45.382 .000 52.972 57.756

[Quintiles_HWI=1] -8.452 .725 -11.656 .000 -9.874 -7.030

[Quintiles_HWI=2] -2.647 .697 -3.799 .000 -4.013 -1.281

[Quintiles_HWI=4] 3.757 .722 5.201 .000 2.341 5.173

[Quintiles_HWI=5] 10.466 .871 12.010 .000 8.757 12.174

[Quintiles_HWI=6] 0(a) . . . . .

[LHG=1] 1.249 .741 1.685 .092 -.204 2.702

[LHG=3] -1.226 .826 -1.484 .138 -2.846 .394

[LHG=4] .183 1.002 .183 .855 -1.781 2.148

[LHG=5] 2.787 1.089 2.560 .011 .652 4.922

[LHG=6] -2.139 1.180 -1.812 .070 -4.453 .175

[LHG=7] -5.969 1.199 -4.979 .000 -8.319 -3.618

[LHG=8] -2.002 1.351 -1.482 .138 -4.651 .646

[LHG=9] -.996 1.218 -.817 .414 -3.384 1.393

[LHG=10] -1.065 1.727 -.617 .537 -4.452 2.321

[LHG=11] 6.528 1.705 3.829 .000 3.185 9.871

[LHG=12] 4.125 1.840 2.243 .025 .519 7.732

[LHG=13] 8.619 1.913 4.506 .000 4.869 12.369

[LHG=14] -.799 1.800 -.444 .657 -4.328 2.730

[LHG=15] -1.667 2.819 -.591 .554 -7.195 3.860

[LHG=16] 0(a) . . . . .

[DEPARTEMENT=1] 15.287 1.146 13.343 .000 13.041 17.533

[DEPARTEMENT=2] -4.860 1.132 -4.292 .000 -7.080 -2.640

[DEPARTEMENT=3] .946 1.067 .887 .375 -1.146 3.037

[DEPARTEMENT=5] .932 1.130 .825 .410 -1.284 3.147

[DEPARTEMENT=6] -7.593 1.135 -6.691 .000 -9.817 -5.368

[DEPARTEMENT=7] -3.435 1.173 -2.927 .003 -5.735 -1.134

[DEPARTEMENT=8] -2.369 1.188 -1.993 .046 -4.699 -.039

[DEPARTEMENT=9] -10.640 1.166 -9.128 .000 -12.926 -8.355

[DEPARTEMENT=10] -2.055 1.101 -1.866 .062 -4.214 .104

[DEPARTEMENT=11] 3.583 1.163 3.081 .002 1.303 5.862

[DEPARTEMENT=12] -2.441 1.090 -2.240 .025 -4.578 -.304

[DEPARTEMENT=13] 0(a) . . . . .

[UrbainRural=1] .560 .544 1.029 .304 -.507 1.627

[UrbainRural=2] 0(a) . . . . .

[SexeCM=1] .018 .633 .028 .977 -1.223 1.259

[SexeCM=2] 0(a) . . . . .

[NivEduc_CM=1] -.876 .606 -1.444 .149 -2.064 .313

[NivEduc_CM=3] 1.196 .827 1.446 .148 -.425 2.817

[NivEduc_CM=4] .151 1.202 .126 .900 -2.205 2.507

[NivEduc_CM=5] 3.723 1.366 2.725 .006 1.044 6.401

[NivEduc_CM=6] 6.763 7.072 .956 .339 -7.103 20.629

[NivEduc_CM=7] 0(a) . . . . .

a This parameter is set to zero because it is redundant.

Parameter Std. ErrorB t Sig.
Upper Bound

95% Confidence Interval

Lower Bound



140

Analyse Globale de la Vulnérabilité, de la Sécurité Alimentaire et de la Nutrition (AGVSAN) - 2009 - Bénin

7. ENFANTS DE MOINS DE 5 ANS 

Tableau 50: Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans vivant dans des ménages classés selon le niveau de vie, les
classes de consommation alimentaire et les classes de sécurité alimentaire 

Plus pauvres 4% 22% 20% 54% 100% 26% 20% 54%

Pauvres 2% 10% 15% 73% 100% 12% 15% 73%

Moyens 1% 10% 14% 76% 100% 11% 14% 76%

Riches 1% 6% 10% 83% 100% 7% 10% 83%

Plus riches 1% 1% 3% 94% 100% 2% 3% 94%

National 2% 10% 13% 75% 100% 12% 13% 75%

Quintiles d’indice de

richesse 

En insécurité

alimentaire

(IA)

AcceptableMoyenneme

nt acceptable

LimitePauvre

A risque

d’insécurité

alimentaire

(ARIA)

En sécurité

alimentaire

(SA)

Source: Données ménages de l’AGVSAN

Classes de sécurité alimentaireClasses de consommation alimentaire

Tableau 51: Pourcentage d’enfants de moins de 5 ans vivant dans des ménages classés selon les classes de
consommation alimentaire

Plus pauvres 4% 20% 17% 59% 100% 4% 22% 20% 53% 100%
Pauvres 4% 5% 16% 74% 100% 1% 11% 14% 73% 100%
Moyens 2% 8% 9% 81% 100% 1% 10% 16% 73% 100%
Riches 1% 5% 8% 85% 100% 1% 7% 12% 80% 100%
Plus riches 1% 1% 2% 95% 100% 0% 2% 7% 91% 100%
National 2% 6% 8% 84% 100% 2% 13% 15% 70% 100%

Quintiles d’indice de
richesse 

LimitePauvreAcceptable
Moyennement

acceptable
total

(urbain)
Pauvre

Moyennement
acceptable

Acceptable
total

(urbain)

Source: Données ménages de l’AGVSAN

RuralUrbain

Limite
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Tableau 54: Pratiques d’hygiène des mères /tutrices d’enfants de moins de 5 ans

Types de pratiques

% ayant
des pra-

tiques de
lavage des

mains
adéquates 

Type de pratiques

% ayant
des pra-

tiques de
lavage des

mains
adéquates 

Caractéristiques socio-
démographiques

Après 
les selles

(A)

Après
avoir

manipulé 
les selles
de l'en-
fant (B)

Avant
de 

manger
(C)

Avant de
donner à
manger à
l'enfant

(D)

Avant de
préparer 

à manger
(E)

(A & B
& C & 

D & E)

Après les
selles

(F)

Avant de
manger ou
de porter
quelque

chose dans
la bouche

(G)

(F & G) Effectif

Source principale d'approvisionnement en eau de  boisson

Améliorée 54.2 35.2 92.7 46.9 40.2 12.6 38.1 87.7 35.7 2,592

Non améliorée 44.5 27.5 94.1 42.8 36.3 4.9 32.9 90.6 32.2 1,264

Type de toilettes utilsées

Améliorées,

privées 81.1 50.1 96.1 56.9 45.8 18.3 47.7 90.7 45.6 446

Non améliorées ou

en commun 46.7 30.2 92.7 44.0 38.0 9.0 34.8 88.3 33.0 3,410

Milieu de résidence

Cotonou 78.4 62.0 97.8 71.5 40.8 21.5 44.6 89.7 42.5 240

Autres villes 59.9 34.9 94.7 52.0 41.4 12.9 42.8 89.1 40.4 1,112

Ensemble urbain 63.6 40.4 95.3 55.9 41.3 14.6 43.1 89.2 40.8 1,352

Rural 44.0 28.4 91.9 39.7 37.6 7.6 32.6 88.3 31.0 2,504

Départements

ALIBORI 25.2 22.6 90.3 50.8 17.2 3.0 25.1 86.8 25.1 427

ATACORA 12.6 15.3 97.3 44.5 39.8 2.1 9.7 88.0 9.0 400

ATLANTIQUE 67.2 8.6 98.5 19.1 47.0 1.8 26.6 86.8 25.1 344

BORGOU 92.4 84.9 96.2 67.4 27.3 15.0 82.1 92.3 78.2 363

COLLINES 43.1 19.2 89.0 21.0 25.5 0.7 16.4 75.9 13.4 282

COUFFO 66.7 40.1 90.6 63.7 29.4 13.1 43.7 90.1 42.4 449

DONGA 8.4 2.4 97.9 29.8 72.3 0.8 12.3 95.2 9.7 281

LITTORAL 78.4 62.0 97.8 71.5 40.8 21.5 44.6 89.7 42.5 240

MONO 67.0 18.0 84.5 27.8 39.6 1.9 55.8 91.4 52.2 261

OUEME 76.2 53.8 90.7 61.2 53.9 37.7 66.7 96.7 66.4 292

PLATEAU 43.4 55.3 95.7 62.0 62.4 25.4 37.1 78.4 34.4 253

ZOU 30.9 6.8 86.8 16.3 24.1 0.0 16.7 90.5 14.0 264

Quintiles d'indice de richesse

Plus pauvres 34.1 25.1 92.3 45.3 34.3 6.3 27.3 89.3 26.0 791

Pauvres 45.2 29.5 92.3 39.2 35.4 8.2 34.1 88.7 32.7 863

Moyens 51.7 33.8 92.7 43.3 37.0 10.1 36.7 89.0 35.3 864

Riches 56.1 32.0 93.7 46.0 43.2 10.2 37.1 87.5 34.2 826

Plus riches 75.9 47.9 95.5 58.6 47.7 18.7 51.6 88.7 48.9 512

National 51.1 32.7 93.2 45.6 39.0 10.2 36.5 88.6 34.6 3,856

Source: Données ménages de l’AGVSAN
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Convention pour estimer le temps moyen: 

Pour ceux qui ont répondu qu’ils s’approvisionnaient dans la concession ou à moins de 15mn, on a mis une moyenne de 7,5 mn.

Pour ceux qui ont répondu qu’ils s’approvisionnaient entre 15 et 30 mn, on a mis une moyenne de 22,5 mn.

Pour ceux qui ont répondu qu’ils s’approvisionnaient entre 30 et 60 mn, on a mis une moyenne de 45 mn.

Pour ceux qui ont répondu qu’ils s’approvisionnaient à plus d’une heure, on a mis une moyenne de 70 mn.

Département Milieu Urbain Milieu rural Total

Tableau 55: Temps moyen pour s'approvisionner en eau (en minutes)

Source: Données ménages de l’AGVSAN

ALIBORI 16.74 18.98 18.15

ATACORA 13.01 19.42 17.17

ATLANTIQUE 9.89 18.31 14.47

BORGOU 11.93 15.89 14.52

COLLINES 23.03 27.21 26.04

COUFFO 22.88 31.48 28.45

DONGA 11.48 13.47 13.00

LITTORAL 7.87 7.87

MONO 11.15 18.25 16.18

OUEME 10.68 14.58 12.95

PLATEAU 9.79 17.78 15.16

ZOU 13.59 17.73 16.53

Total 11.96 19.12 16.13

Source: Données ménages de l’AGVSAN

Tableau 56: Assainissement

ALIBORI 1,63 12,90 85,47 100 1,63 98,37 14,53 3,55 96,45 0,51 99,49

ATACORA 0,27 2,44 7,54 0,43 89,33 100 2,70 97,30 10,67 5,30 94,70 1,30 98,70

ATLANTIQUE 4,36 27,81 23,69 0,17 0,43 43,54 100 32,17 67,83 56,02 55,30 44,70 9,79 90,21

BORGOU 12,46 9,53 1,36 76,65 100 12,46 87,54 23,35 31,21 68,79 2,61 97,39

COLLINES 0,75 3,94 22,81 5,62 66,50 0,37 100 4,70 95,30 33,13 10,12 89,88 2,58 97,42

COUFFO 1,54 15,12 9,23 1,34 72,77 100 1,54 98,46 25,88 2,29 97,71 1,13 98,87

DONGA 1,85 2,39 23,49 4,03 1,33 66,91 100 4,24 95,76 31,76 9,29 90,71 2,68 97,32

LITTORAL 10,12 67,72 12,29 3,94 5,93 100 77,84 22,16 94,07 77,84 22,16

MONO 1,35 15,03 21,41 3,61 0,57 57,45 0,57 100 16,38 83,62 41,41 37,54 62,46 7,67 92,33

OUEME 3,20 19,14 13,17 11,71 2,70 44,83 5,26 100 22,34 77,66 47,21 38,42 61,58 10,90 89,10

PLATEAU 3,05 1,07 24,30 2,04 14,34 53,49 1,72 100 4,12 95,88 30,46 11,59 88,41 0,46 99,54

ZOU 3,24 36,80 1,77 56,88 1,30 100 3,24 96,76 41,82 5,89 94,11 2,16 97,84

ENSEMBLE 2,48 15,92 18,77 3,70 1,60 56,67 0,86 100 18,40 81,60 40,87 38,11 61,89 4,03 95,97

% ménages utilisant ce type de toilette Milieu ruralMilieu urbain

Accès aux
latrines
(a à d)

Latrines à
fosse non

ventilée (c)

Latrines à
fosse

ventilée (b)

Toilettes
rudimentaires 

Toilettes
améliorées

Toilettes
rudimentaires

(c à g)

Toilettes
améliorées

(a à b)
Autre (g)Brousse/

nature (f)

Latrine
suspendue/sur

pilotis
(e)

Toilette à
chasse/
réseau

d'égout (a)

Latrine
publique (d) Toilettes

rudimentaires 

Toilettes
améliorées
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Graphique 58 : Prévalence de la malnutrition aiguë par département, milieu de résidence, sexe, âge et pour
l’ensemble du pays chez les enfants de 6 à 59 mois (Normes NCHS 1977)

Source: Données ménages de l’AGVSAN

Par Départements

Alibori 5,2 [3,2-8,5] 4,4 [2,5-7,5] 0,8 [0,3-2,6] 367

Atacora 8,6 [5,3-13,7] 8,1 [4,9-12,9] 0,5 [0,1-2,1] 354

Atlantique 6,6 [4,2-10,3] 5,6 [3,4-9,0] 1,0 [0,3-3,2] 305

Borgou 6,4 [4,0-10,1] 5,1 [3,0-8,3] 1,3 [0,4-4,1] 329

Collines 4,7 [2,6-8,3] 4,0 [2,0-7,9] 0,6 [0,2-2,5] 245

Couffo 3,7 [2,1-6,6] 3,4 [1,8-6,5] 0,3 [0,0-2,0] 390

Donga 2,8 [1,1-7,0] 2,8 [1,1-7,0] 0,0 [0,0-0,0] 254

Littoral 3,4 [1,6-7,0] 2,9 [1,4-5,7] 0,5 [0,1-3,3] 217

Mono 4,6 [2,2-9,2] 2,8 [1,3-5,8] 1,8 [0,5-5,8] 245

Ouémé 6,0 [4,0-8,9] 6,0 [4,0-8,9] 0,0 [0,0-0,0] 262

Plateau 8,6 [5,4-13,5] 7,3 [4,3-12,1] 1,3 [0,4-4,0] 225

Zou 3,5 [1,9-6,4] 3,0 [1,5-5,9] 0,5 [0,1-3,4] 234

Par milieu

Urbain 5,2 [3,9-6,8] 4,4 [3,3-5,9] 0,8 [0,4-1,5] 1074

Rural 5,5 [4,6-6,7] 4,9 [3,9-6,0] 0,7 [0,4-1,2] 2354

Par sexe

Filles 4,7 [3,7-6,0] 4,4 [3,4-5,7] 0,3 [0,1-0,8] 1664

Garçons 6,1 [5,0-7,4] 5,0 [4,0-6,2] 1,1 [0,7-1,7] 1764

Par âge

6-8 mois 4,9 [2,7-8,6] 3,9 [2,0-7,5] 0,9 [0,2-3,6] 220

9-11 mois 8,5 [5,3-13,6] 8,0 [4,8-13,0] 0,6 [0,1-4,0] 191

12-17 mois 10,6 [7,5-15,0] 9,9 [6,8-14,3] 0,7 [0,2-2,2] 375

18-23 mois 12,6 [9,3-17,0] 10,9 [7,8-14,9] 1,8 [0,8-3,9] 328

24-35 mois 3,8 [2,6-5,6] 3,3 [2,2-4,9] 0,5 [0,2-1,7] 812

36-47 mois 4,0 [2,8-5,6] 3,1 [2,1-4,7] 0,8 [0,4-1,9] 800

48-59 mois 2,2 [1,3-3,7] 1,9 [1,1-3,3] 0,3 [0,1-1,2] 692

Ensemble 5,4 [4,6-6,4] 4,7 [4,0-5,6]  0,7 [0,5-1,1] 3428

Malnutrition aiguë globale
(Z-score P/T <-2 ou

œdèmes)

% [IC] % [IC] % [IC] N

Malnutrition aiguë mod-
érée

(Z-score P/T <-2 et >= -3)

Malnutrition aiguë sévère
(Z-score P/T <-3 ou

œdèmes)
Effectif

9. MALNUTRITION
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Graphique 59: Prévalence de la malnutrition chronique par département, milieu de résidence, sexe, âge et pour
l’ensemble du pays chez les enfants de 6 à 59 mois (Normes NCHS 1977)

Source: Données ménages de l’AGVSAN

Par Départements

Alibori 33,1 [28,4-38,2] 22,7 [18,4-27,7] 10,5 [7,5-14,3] 365

Atacora 33,4 [27,3-40,2] 21,8 [17,9-26,4] 11,6 [8,1-16,2] 343

Atlantique 31,6 [24,2-40,1] 21,4 [16,1-27,9] 10,2 [6,9-14,9] 292

Borgou 28,5 [23,0-34,8] 19,0 [15,0-23,7] 9,5 [6,4-13,9] 319

Collines 29,9 [24,7-35,6] 22,3 [18,0-27,3] 7,6 [4,7-12,0] 240

Couffo 36,6 [30,2-43,5] 27,2 [21,8-33,3] 9,4 [6,6-13,3] 384

Donga 29,6 [24,3-35,7] 21,3 [16,4-27,2] 8,4 [5,7-12,1] 247

Littoral 17,4 [13,1-22,7] 12,3 [8,6-17,3] 5,1 [3,0-8,5] 117

Mono 26,8 [24,3-33,7] 18,6 [14,1-24,2] 10,2 [6,2-16,1] 240

Ouémé 24,5 [19,8-29,9] 18,0 [12,9-24,5] 6,5 [4,6-9,1] 246

Plateau 32,2 [26,1-39,0] 22,8 [17,6-29,0] 9,4 [5,7-15,3] 211

Zou 31,3 [23,7-40,0] 18,9 [14,1-24,9] 12,3 [7,3-20,1] 226

Par milieu

Urbain 23,6 [20,6-26,9] 16,9 [14,2-20,1] 6,7 [5,2-8,5] 1057

Rural 33,2 [31,1-35,3] 22,6 [21,0-24,3] 10,6 [9,2-12,1] 2274

Par sexe

Filles 27,8 [25,7-30,0] 19,0 [17,2-20,9] 8,8 [7,5-10,4] 1619

Garçons 32,1 [29,7-34,7] 22,4 [20,4-24,6] 9,7 [8,3-11,3] 1712

Par âge

6-8 mois 9,7 [6,3-14,5] 7,7 [4,8-12,2] 2,0 [0,7-5,2] 216

9-11 mois 15,1 [10,6-21,0] 11,4 [7,6-16,9] 3,6 [1,8-7,3] 186

12-17 mois 25,0 [20,7-29,9] 18,1 [14,5-22,4] 6,9 [4,5-10,4] 369

18-23 mois 39,7 [34,2-45,5] 32,0 [27,0-37,4] 7,7 [5,1-11,5] 323

24-35 mois 28,4 [25,3-31,8] 18,2 [15,5-21,2] 10,3 [8,2-12,8] 786

36-47 mois 37,5 [33,9-41,4] 24,9 [21,8-28,3] 12,6 [10,4-15,3] 774

48-59 mois 32,2 [28,5-36,0] 21,9 [18,8-25,3] 10,3 [8,1-12,9] 677

Ensemble 30,0 [28,3-31,9] 20,8 [19,3-22,3] 9,3 [8,2-10,5] 3331

Malnutrition chonique
(Z-score T/A <-2)

% [IC] % [IC] % [IC] N

Malnutrition chronique
modérée

(Z-score T/A <-2 et >= -3)

Malnutrition chronique
(T/A <-3) Effectif
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Graphique 60: Prévalence de l’insuffisance pondérale par département, milieu de résidence, sexe, âge et pour
l’ensemble du pays chez les enfants de 6 à 59 mois (Normes NCHS 1977)

Par Départements

Alibori 33,1 [28,4-38,2] 22,7 [18,4-27,7] 10,5 [7,5-14,3] 365

Alibori 20,8 [15,7-27,0] 16,9 [12,7-22,0] 3,9 [2,1-7,1] 367

Atacora 32,7 [27,8-38,0] 26,7 [22,7-31,3] 6,0 [3,4-10,4] 352

Atlantique 25,9 [20,4-32,3] 21,7 [17,4-26,8] 4,2 [2,1-8,2] 305

Borgou 21,7 [15,7-29,2] 17,5 [12,3-24,3] 4,2 [2,5-7,0] 330

Collines 18,7 [14,6-23,7] 16,1 [12,0-21,3] 2,6 [1,4-5,0] 246

Couffo 23,0 [18,8-27,9] 18,5 [15,1-22,5] 4,5 [2,7-7,5] 392

Donga 20,1 [15,7-25,3] 16,6 [12,5-21,8] 3,5 [1,9-6,3] 253

Littoral 13,8 [9,3-20,0] 12,9 [8,6-18,7] 1,0 [0,2-3,7] 216

Mono 26,9 [20,9-33,9] 20,3 [15,2-26,5] 6,6 [3,6-12,0] 243

Ouémé 24,6 [19,4-30,6] 21,1 [15,8-27,7] 3,4 [1,6-7,1] 253

Plateau 33,5 [26,7-41,0] 26,2 [20,8-32,4] 7,3 [4,6-11,3] 224

Zou 24,1 [18,4-30,9] 20,5 [16,5-25,3] 3,6 [1,3-9,2] 234

Par milieu

Urbain 19,9 [17,3-22,8] 17,1 [14,8-19,6] 2,8 [1,3-9,2] 1074

Rural 25,8 [23,7-28,0] 20,9 [19,1-22,7] 4,9 [1,9-4,1] 2341

Par sexe

Filles 22,7 [20,5-25,0] 19,1 [17,1-21,3] 3,5 [2,7-4,6] 1656

Garçons 25,0 [22,8-27,4] 20,1 [18,2-22,2] 4,9 [3,9-6,2] 1759

Par âge

6-8 mois 12,8 [8,8-18,3] 9,9 [6,5-14,8] 2,9 [1,3-6,4] 215

9-11 mois 30,9 [24,2-38,5] 25,0 [18,7-32,5] 5,9 [3,2-10,7] 192

12-17 mois 30,2 [25,5-35,4] 26,0 [21,7-30,8] 4,2 [2,5-7,2] 374

18-23 mois 35,2 [29,7-41,2] 28,7 [24,0-34,0] 6,5 [4,0-10,3] 330

24-35 mois 25,5 [22,3-29,0] 20,2 [17,3-23,3] 5,3 [3,9-7,2] 811

36-47 mois 22,5 [19,7-25,6] 18,3 [15,7-21,3] 4,2 [3,0-5,8] 800

48-59 mois 16,1 [13,5-19,2] 14,3 [11,9-17,2] 1,8 [1,0-3,2] 693

Ensemble 23,9 [22,2-25,6] 19,6 [18,2-21,1] 4,2 [3,5-5,1] 3415

Source: Données ménages de l’AGVSAN

Malnutrition chonique
(Z-score T/A <-2)

% [IC] % [IC] % [IC] N

Malnutrition chronique
modérée

(Z-score T/A <-2 et >= -3)

Malnutrition chronique
(T/A <-3) Effectif

10. RAPPORT DE PLAUSIBILITÉ110

Plausibility check for: BEN_AGVSAN_enfants_Benin_120209.as 

Standard/Reference used for z-score calculation: WHO standards 2006
(If it is not mentioned, flagged data is included in the evaluation) 

Overall data quality 

110. Il est important de noter que le rapport de plausibilité n’a pas pris en compte les ponderations (Weights) pour le calcul des taux de prévalence.
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Criteria Flags* Unit Good Accept PoorUnacceptable Score 

Missing/Flagged data Incl % 0-2.5 >2.5-5.0 >5.0-10 >10 

(% of in-range subjects) 0 5 10 20 0 (1,3 %) 

Overall Sex ratio Incl p >0.1 >0.05 >0.001 <0.000 

(Significant chi square) 0 2 4 10 0 (p=0,105) 

Overall Age distrib Incl p >0.1 >0.05 >0.001 <0.000 

(Significant chi square) 0 2 4 10 10 (p=0,000) 

Dig pref score - weight Incl # 0-5 5-10 10-20 > 20 

0 2 4 10 0 (2) 

Dig pref score - height Incl # 0-5 5-10 10-20 > 20 

0 2 4 10 2 (8) 

Standard Dev WHZ Excl SD <1.1 <1.15 <1.20 >1.20 

0 2 6 20 0 (1,01) 

Skewness WHZ Excl # <±1.0 <±2.0 <±3.0 >±3.0 

0 1 3 5 0 (-0,17) 

Kurtosis WHZ Excl # <±1.0 <±2.0 <±3.0 >±3.0 

0 1 3 5 0 (-0,12) 

Poisson dist WHZ-2 Excl p >0.05 >0.01 >0.001 <0.000 

0 1 3 5 5 (p=0,000) 

Timing Excl Not determined yet 

0 1 3 5 

OVERALL SCORE WHZ = <5 <10 <15 <25 17 % 

There were no duplicate entries detected. 

Percentage of values flagged with SMART flags:WHZ: 1,3 %, HAZ: 3,6 %, WAZ: 1,5 %

Age distribution: 

Month 6: ################
Month 7: ####################################
Month 8: ########################################
Month 9: ######################################
Month 10: ################################
Month 11: ##############################
Month 12: ################################
Month 13: ######################################
Month 14: ################################
Month 15: ############################
Month 16: ################################
Month 17: ################################
Month 18: ##################################
Month 19: ######################
Month 20: ##############################
Month 21: ############################
Month 22: ####################
Month 23: ############################
Month 24: ################################
Month 25: ##############################################
Month 26: ######################################
Month 27: ########################################
Month 28: ########################################
Month 29: ############################
Month 30: ############################################
Month 31: ########################
Month 32: #################################
Month 33: ############################
Month 34: ############################
Month 35: ###########################
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Month 36: ######################################
Month 37: ##############################################
Month 38: ##########################################################
Month 39: #############################################
Month 40: #############################
Month 41: #######################################
Month 42: #################################
Month 43: ############################
Month 44: ############################
Month 45: #####################
Month 46: ######################
Month 47: ################
Month 48: ############################
Month 49: #################################################
Month 50: ####################################
Month 51: ##############################
Month 52: ###################################
Month 53: #########################
Month 54: ##############################
Month 55: ##############################
Month 56: ##########################
Month 57: ####################
Month 58: #################
Month 59: ##########################
Month 60: ####

Age ratio of 6-29 months to 30-59 months: 0,86 (The value should be around 1.0). 

Statistical evaluation of sex and age ratios (using Chi squared statistic): 
Age cat. mo. boys girls total ratio boys/girls 

———————————————————————————————————————————-——————————————-—————- 

6 to 17 12 407/409,3 (1,0) 386/387,2 (1,0) 793/796,5 (1,0) 1,05

18 to 29 12 432/399,0 (1,1) 367/377,6 (1,0) 799/776,6 (1,0) 1,18

30 to 41 12 455/386,8 (1,2) 404/365,9 (1,1) 859/752,7 (1,1) 1,13

42 to 53 12 337/380,6 (0,9) 366/360,1 (1,0) 703/740,8 (0,9) 0,92

54 to 59 6 133/188,3 (0,7) 146/178,1 (0,8) 279/366,4 (0,8) 0,91

———————————————————————————————————————————-——————————————-—————- 

6 to 59 54 1764/1717,0 (1,0) 1669/1717,0 (1,0) 1,06

The data are expressed as observed number/expected number (ratio of obs/expect) 

Overall sex ratio: p = 0,105 (boys and girls equally represented)
Overall age distribution: p = 0,000 (significant difference)
Overall age distribution for boys: p = 0,000 (significant difference)
Overall age distribution for girls: p = 0,038 (significant difference)
Overall sex/age distribution: p = 0,000 (significant difference)

Digit preference Weight: 

Digit .0: ######################################################
Digit .1: ############################################################
Digit .2: ###############################################################
Digit .3: ########################################################
Digit .4: ############################################################
Digit .5: #########################################################
Digit .6: ####################################################
Digit .7: #######################################################
Digit .8: ###########################################################
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Digit .9: #############################################################

Digit Preference Score: 2 (0-5 good, 5-10 acceptable, 10-20 poor and > 20 unacceptable) 

Digit preference Height: 

Digit .0: ###########################################################
Digit .1: #####################################
Digit .2: #####################################################
Digit .3: ################################################
Digit .4: #################################
Digit .5: ########################################################
Digit .6: ########################################
Digit .7: ########################################
Digit .8: ######################################
Digit .9: ##########################

Digit Preference Score: 8 (0-5 good, 5-10 acceptable, 10-20 poor and > 20 unacceptable) 

Evaluation of Standard deviation, Normal distribution, Skewness and Kurtosis using the 3 exclusion (Flag)
procedures 

. no exclusion exclusion from exclusion from 

. reference mean observed mean 

. (EPI Info 6 flags) (SMART flags) 

WHZ 

Standard Deviation SD: 1,10 1,09 1,01 

(The SD should be between 0.8 and 1.2) 

Prevalence (< -2) 

observed: 5,2% 5,1% 4,4% 

calculated with current SD: 5,3% 5,1% 3,8% 

calculated with a SD of 1: 3,8% 3,8% 3,7% 

HAZ 

Standard Deviation SD: 1,40 1,34 1,17 

(The SD should be between 0.8 and 1.2) 

Prevalence (< -2) 

observed: 38,1% 37,9% 37,5% 

calculated with current SD: 39,9% 39,1% 37,8% 

calculated with a SD of 1: 36,0% 35,5% 35,8% 

WAZ 

Standard Deviation SD: 1,09 1,09 1,01 

(The SD should be between 0.8 and 1.2) 

Prevalence (< -2) 

observed: 18,1% 18,1% 17,4% 

calculated with current SD: 20,0% 20,0% 17,7% 

calculated with a SD of 1: 17,9% 17,9% 17,6% 

Results for Shapiro-Wilk test for normally (Gaussian) distributed data: 

WHZ p= 0,000 p= 0,000 p= 0,000 

HAZ p= 0,000 p= 0,000 p= 0,000 

WAZ p= 0,000 p= 0,000 p= 0,000 

(If p < 0.05 then the data are not normally distributed. If p > 0.05 you can consider the data normally distributed) 

Skewness 

WHZ -0,15 -0,16 -0,17 

HAZ 0,40 0,22 -0,06 

WAZ -0,16 -0,21 -0,18 

If the value is: 
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- below minus 2 there is a relative excess of wasted/stunted/underweight subjects in the sample 

- between minus 2 and minus 1, there may be a relative excess of wasted/stunted/underweight subjects in the sample. 

- between minus 1 and plus 1, the distribution can be considered as symmetrical. 

- between 1 and 2, there may be an excess of obese/tall/overweight subjects in the sample. 

- above 2, there is an excess of obese/tall/overweight subjects in the sample 

Kurtosis 

WHZ 1,41 1,01 -0,12 

HAZ 5,24 1,57 -0,29 

WAZ 1,27 1,04 -0,11 

(Kurtosis characterizes the relative peakedness or flatness compared with the normal distribution, positive kurtosis indicates a relatively peaked

distribution, negative kurtosis indicates a relatively flat distribution) 

If the value is: 

- above 2 it indicates a problem. There might have been a problem with data collection or sampling. 

- between 1 and 2, the data may be affected with a problem. 

- less than an absolute value of 1 the distribution can be considered as normal. 

Test if cases are randomly distributed or aggregated over the clusters by calculation of the Index of
Dispersion (ID) and comparison with the Poisson distribution for:

WHZ < -2: ID=1,39 (p=0,000)
WHZ < -3: ID=1,14 (p=0,041)
Oedema: ID=0,97 (p=0,640)
GAM: ID=1,33 (p=0,000)
SAM: ID=1,02 (p=0,368)
HAZ < -2: ID=2,17 (p=0,000)
HAZ < -3: ID=1,51 (p=0,000)
WAZ < -2: ID=1,68 (p=0,000)
WAZ < -3: ID=1,42 (p=0,000)

Subjects with SMART flags are excluded from this analysis. 

The Index of Dispersion (ID) indicates the degree to which the cases are aggregated into certain clusters (the degree to
which there are “pockets”). If the ID is less than 1 and p < 0.05 it indicates that the cases are UNIFORMLY distributed
among the clusters. If the p value is higher than 0.05 the cases appear to be randomly distributed among the clusters,
if p is less than 0.05 the cases are aggregated into certain cluster (there appear to be pockets of cases). If this is the
case for Oedema but not for WHZ then aggregation of GAM and SAM cases is due to inclusion of oedematous cases
in GAM and SAM estimates.

Are the data of the same quality at the beginning and the end of the clusters? 
Evaluation of the SD for WHZ depending upon the order the cases are measured within each cluster (if one cluster per
day is measured then this will be related to the time of the day the measurement is made). 

Time SD for WHZ 
point 0.8 0.9 1.0 1.1 1.2 1.3 1.4 1.5 1.6 1.7 1.8 1.9 2.0 2.1 2.2 2.3 
01: 1,16 (n=100, f=4) OOOOOOOOOOOOOOO 
02: 1,23 (n=100, f=7) OOOOOOOOOOOOOOOOOO 
03: 1,16 (n=100, f=8) OOOOOOOOOOOOOOO 
04: 1,08 (n=100, f=4) OOOOOOOOOOOO 
05: 1,15 (n=100, f=7) OOOOOOOOOOOOOOO 
06: 0,92 (n=100, f=1) OOOOO 
07: 1,01 (n=100, f=4) OOOOOOOOO 
08: 1,13 (n=100, f=3) OOOOOOOOOOOOOO 
09: 1,01 (n=100, f=0) OOOOOOOOO 
10: 0,87 (n=100, f=1) OOO 
11: 1,00 (n=100, f=0) OOOOOOOOO 
12: 1,09 (n=100, f=1) OOOOOOOOOOOO 
13: 1,06 (n=89, f=0) OOOOOOOOOOO 
14: 1,12 (n=77, f=1) OOOOOOOOOOOOO 
15: 1,25 (n=55, f=2) OOOOOOOOOOOOOOOOOOO 
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16: 1,14 (n=40, f=1) ~~~~~~~~~~~~~~ 
17: 0,96 (n=33, f=0) ~~~~~~~ 
18: 1,01 (n=26, f=0) ~~~~~~~~~ 
19: 1,21 (n=18, f=0) ~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
20: 1,87 (n=12, f=2) ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
21: 0,98 (n=09, f=0) ~~~~~~~~ 
22: 0,69 (n=06, f=0) 
23: 0,78 (n=05, f=0) 
24: 0,54 (n=04, f=0) 
25: 0,11 (n=02, f=0) 

(when n is much less than the average number of subjects per cluster different symbols are used: 0 for n < 80% and
~ for n < 40%; The numbers marked “f” are the numbers of SMART flags found in the different time points) 

10. MARCHÉS

Tableau 57: Coefficients de corrélation basés sur le prix du maïs de quelques marchés du Bénin de 1990 à 2008

Azove 1.00

Bohicon 0.91 1.00

Comé 0.95 0.94 1.00

Dantopka 0.91 0.96 0.95 1.00

Djogou 0.81 0.89 0.85 0.87 1.00

Dogbo 0.97 0.93 0.97 0.94 0.83 1.00

Glazoué 0.92 0.97 0.94 0.94 0.88 0.93 1.00

Malanville 0.84 0.91 0.87 0.88 0.95 0.85 0.90 1.00

Nattingou 0.79 0.85 0.84 0.84 0.95 0.80 0.85 0.92 1.00

Nikki 0.80 0.88 0.82 0.83 0.94 0.82 0.87 0.95 0.91 1.00

Parakou 0.78 0.90 0.85 0.88 0.91 0.81 0.87 0.92 0.90 0.91 1.00

Pobé 0.89 0.90 0.91 0.91 0.83 0.88 0.91 0.86 0.83 0.84 0.86 1.00

Tanguiéta 0.82 0.85 0.85 0.86 0.93 0.84 0.84 0.89 0.94 0.89 0.90 0.82 1.00

TanguiétaParakouNikkiNattingouMalanvilleGlazouéDogboDjogouDantopkaComéBohiconAzovéMarchés Pobé

Source: ONASA
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